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PANDEMIE DU COVID-19 AU CONGO

Des inquiétudes et 
des interrogations 

autour!
Le Premier mnistre Clément Mouamba annonçant  les dernières mesures prises par le Gouver-
nement pour éviter la propagation du virus. (P.3)

OPPOSITION

René Serge 
Blanchard 
Oba claque 
la porte de 

l’IDC

(P.5)

Editorial

Enfin 
des petits pas

CORONAVIRUS

Le secteur
de la culture 

et des arts 
fortement 

impacté
(P.13)

«Que votre cœur 
ne se trouble pas, 

vous croyez en 
Dieu, croyez 

aussi en moi» 
(Jn 14,1) 

DECLARATION DE LA CONFERENCE EPISCOPALE DU CONGO AU SUJET DE LA 
PANDEMIE DU CORONAVIRUS (COVID-19)

Les évêques du Congo (Ph d’arch., P.9)
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ANNONCES
Coronavirus: 

Eni Congo veille à la 
protection de ses agents 

et de ses parties prenantes 

Depuis le début de l’urgence, Eni a rapidement 
mis en œuvre toutes les mesures nécessaires 
pour protéger la santé de ses agents dans tous les 
pays d’opération. Eni suit constamment l’évolution 
de l’épidémie afin de continuer à garantir à ses 
collaborateurs les mesures les plus appropriées 
pour leur protection.

Au Congo comme ailleurs Eni agit en ligne avec les 
recommandations de l’Organisation Mondiale de la 
Santé, relayées par les autorités locales.

Les mouvements du personnel de Eni Congo res-
pectent ce qu’établit la loi locale.

Depuis l’annonce officielle du premier cas de corona-
virus au Congo, Eni veille à ce que ses agents ainsi 
que ses parties prenantes, suivent scrupuleusement 
les mesures barrières en vigueur dans la société, en 
vue de diminuer la propagation du virus codiv-19. 

A ce moment, aucun cas de Coronavirus n’est confir-
mé parmi les agents d’Eni Congo.

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
N°003/ECG/DG/2020 

POUR LA SELECTION D’UNE SOCIETE D’ENTRETIEN 
ET MAINTENANCE DU DISPOSITIF DE SECURITE 

ELECTRONIQUE DE ECOBANK CONGO 
 

La Direction Générale de Ecobank Congo lance 
un appel d’offres pour la sélection d’une société 
spécialisée dans la fourniture, l’installation du 
matériel de sécurité électronique et la mainte-
nance de son dispositif de sécurité. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature 
est à retirer à son siège social sis au 3è étage 
de l’immeuble de l’Arc centre-ville Brazzaville 
et à Pointe-Noire au secretariat du Directeur 
Général Adjoint de l’agence Ecobank Atlantic 
Palace moyennant paiement de cent mille (100 
000) francs CFA en espèces, non remboursable. 
 
Les offres signées et cachetées devront être 
déposées aux mêmes adresses au plus tard le 
31/03/2020 à 16heures00. 
 

Fait à Brazzaville, le 18/03/2020 

La Direction Générale 

• OBJET:
- vente et livraison de fournitures, 
matériels de bureau et informatique, 
- restauration et hôtellerie,
- louage,
- quincaillerie,
- location et vente de véhicules,
- dépôt ciment et boissons,
- multimédias,
- agence de communication et évè-
nementiel,
- production artistique,
- bâtiments et travaux publics,
- agence de voyage et guide touris-
tique,
- immobilier (vente et location)
- commerce général,
- froid,
- agence d’hôtesse,
- sécurité et gardiennage,
- location matériel de musique,
- service de ménage et entretien,
- vente de matériaux de construction,
- import-export.

• SIÈGE SOCIAL: 148, rue Gamboma, 
Moungali, Brazzaville (République du 

«NGK SERVICES» S.A.R.L.U.
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

Au capital de 1.000.000 Francs CFA
Siège social: 148, rue Gamboma, Moungali, Brazzaville

République du Congo
RCCM: CG-BZV-01-2020-B13-00007

CONSTITUTION

Il a été constitué conformément à l’Acte Uniforme de l’OHADA, relatif au droit des socié-
tés commerciales et du groupement d’intérêt économique, une société à responsabilité 
limitée unipersonnelle dénommée, «NGK SERVICES» S.A.R.L.U, dont les statuts sous-

seing privés ont été enregistrés le 8 janvier 2020 à Brazzaville 
(République du Congo).

Congo).

• APPORT EN NUMÉRAIRE: Aux 
termes de la déclaration de régularité 
et de conformité établie en la forme 
sous-seing privée et enregistrée le 
8 janvier 2020 à Brazzaville (Répu-
blique du Congo), le Fondateur a 
notamment déclaré que les fonds 
correspondant au capital social libé-
ré d’Un Million (1.000.000) de Francs 
CFA, ont été déposés, conformément 
à l’article 313 alinéa 1 de l’acte uni-
forme sur les sociétés commerciales 
et le groupement d’intérêt écono-
mique, dans un compte ouvert au 
nom de la société en formation dans 
une banque de la place.

• GREFFE: RCCM n° CG-BZV-01-
2020-B13-00007

• GERANT: Monsieur Alhod Friedman 
NGANKOU

Pour insertion Légale

COMMUNIQUE:
Régulation de l’Electricité

Le Directeur Général de l’Agence de Régulation du 
Secteur de l’Electricité (A.R.S.E.L) convie toute Asso-
ciation ou groupement d’association œuvrant pour la 
défense des droits des consommateurs d’électricité 
(ménages, comme industriels), légalement reconnu et 
fonctionnant régulièrement, de se rapprocher de ses 
bureaux, situés au n° 116 de l’Avenue Gouverneur 
Général Félix EBOUE, à Mpila, Brazzaville, en vue de 
la tenue prochaine d’une réunion de concertation pour 
la mise en place d’un cadre de collaboration entre le 
Régulateur et les Associations des Consommateurs 
de l’électricité.

Aux termes des actes authentiques en date à Brazzaville 
du 07 Août l’an deux mil dix-neuf, reçu par le Notaire 
soussigné; il a été constitué une Société Anonyme pluri-
personnelle, enregistrée au RCCM, en date à Brazzaville 
du 12 Aout 2019, aux caractéristiques suivantes 

- Dénomination Sociale: «OLIVE ENERGY CONGO»;
- Capital Social: DIX MILLIONS (10.000.000) DE F. CFA;
Siège social: Brazzaville, OCH, Moungali, Avenue Mar-
chal LYAUTEY;
Objet social:
- La Société a pour objet, en République du Congo et 
à l’étranger:
- L’exploration, la recherche, l’exploitation et production, 
le traitement, le transport, le stockage des hydrocarbures 
liquides et gaziers;
- Forage, sismique, sablage, wirline, testing, anticor-
rosion; 
- Import-Export;
- Prestation de services on Shore et off shore; 
- Négoce.

Maître ATIGHA DAH KANA, NOTAIRE
Etude sise à Brazzaville, rez-de-chaussée immeuble ARC Galerie marchande 

(En face de la Banque UBA) / Tél./Fax: (00242) 05 672 11 12/01 932 92 03
Centre-ville, B.P.: 13171

INSERTION LEGALE
Et plus généralement toutes opérations commerciales, 
financières, industrielles, mobilières ou immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social ou connexe susceptibles d’en faciliter 
l’extension et le développement;
Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à compter de 
son Immatriculation au Registre de Commerce et de 
crédit mobilier ;
Administration: La Société a pour dirigeants:
- Monsieur OUENES Ahmed, PDG;
- Monsieur MBON Achille Borgia Pepin, DIRECTEUR; 
- Monsieur BALLAGI Ahmed, ADMINISTRATEUR.
Immatriculation au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Brazzaville sous le numéro RCCM CG/BZV/01-
2019-B14-00012 du 12 Août 2019.

Pour avis,
Maître ATIGHA DAH KANA,

Notaire.
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Editorial

Enfin 
des petits pas

Nous sommes au pays des petits pas. Depuis 
que le coronavirus a été annoncé dans nos 
murs, peu sont les citoyens qui bousculent 

vraiment leurs habitudes. Les masques-bavettes, 
quand on en trouve, servent une fois, et plus pour 
de la frime que pour se protéger vraiment. Nous pas-
sons du temps à commenter ces airs des martiens 
que nous sommes devenus. On fait les gestes qu’il 
faut, un peu de temps en temps, juste comme ça, 
pour feinter le virus: d’ailleurs, qui a dit qu’il est dans 
notre quartier?, s’exclamait une ménagère.
Même nos artistes de rue, qui ont eu la bonne idée 
de pousser la chansonnette, raisonnent en termes 
de «nous» et «eux». «S’il vous plaît, Messieurs les 
Blancs, gardez votre virus chez vous, nous, on en 
a assez de nos propres problèmes». Vu ainsi, ce 
virus ne va pas tarder à être présenté comme une 
invention mortelle contre les pauvres. Une arme des 
riches qui peuvent la dompter à volonté, et la diriger 
contre les zones mal famées de la planète. Ou bien 
une arme de nos propres riches…
C’est penser petit. Et c’est cela qui peut pousser à la 
persistance du mal chez nous. Parce que nous pas-
sons notre temps aux pleurnicheries, et non au sur-
saut des comportements pour endiguer cet ennemi 
mortel. On se gratte le crâne au vu des nouvelles (qui 
concernent les autres) et on se dit: «Bah !, ça va pas-
ser. On en a vu d’autres». Sans doute. Mais pour une 
fois, jouons les destins en acteurs. La morale et la 
politique ne servent plus face à un virus aussi inatten-
du, qui ne choisit pas de plier les seuls crève-la-faim.
Les mesures annoncées par le Gouvernement 
viennent un peu tard et ne suffiront peut-être pas. 
Nous avons eu le temps de nous amuser des pre-
mières velléités de mises en quarantaine à Kintélé; 
des protestations des populations riveraines; du refus 
des premières personnes sur lesquelles nous avons 
voulu diriger la rigueur de notre loi. Du temps précieux 
perdu en atermoiements et en vaines courbettes. Le 
Congo suspend les vols en provenance des pays à 
haut risque: il était plus que temps.
Ceci dit, il ne faut pas qu’une décision aussi salutaire 
se retourne contre nous-mêmes. Nous sommes un 
pays de larges importations de biens alimentaires. 
Que le verrouillage de nos frontières ne mette pas à 
nu notre impréparation à nourrir nos populations en 
temps de virus ou la faiblesse de nos productions lo-
cales. Il ne s’agit pas d’un choix entre mourir de virus 
et mourir de faim!

Albert S. MIANZOUKOUTA

Les deux nouveaux cas de 
COVID-19 déclarés sont 
un ressortissant américain 

âgé de 37 ans et un Congo-
lais de 46 ans. Arrivés sur le 
territoire national les 8 et le 12 
mars dernier en provenance 
de Paris, ils ‘’ont observé le 
confinement à domicile’’, se-
lon la déclaration du Gouver-
nement rendue publique par 
le Premier ministre Clément 
Mouamba. Ce qui porte à 
trois le nombre des personnes 
contaminées par l’épidémie. 
Par conséquent, le Gouverne-
ment a annoncé de nouvelles 
mesures de restriction com-
plémentaires aux premières: 
fermeture des lieux de culte; 
des établissements d’ensei-
gnement préscolaire, primaire, 
secondaire et supérieur tant 
publics que privés; des bars 
dancings, des boîtes de nuit, 
des caves, des VIP et les ras-
semblements de plus de 50 
personnes, pour une durée de 
30 jours.
Faut-il y voir une faille dans 
le système de riposte mis en 
place par le Gouvernement? 
Beaucoup de Congolais s’in-
quiétent et s’interrogent. Com-
ment, disent-ils, les deux nou-
veaux cas détectés le 18 mars 
pouvaient-ils être en confi-
nement chez eux? Qui leur a 
donné l’autorisation, sachant 
qu’ils provenaient des pays à 
haut risques?

PANDEMIE DU COVID-19 AU CONGO

Des inquiétudes 
et des interrogations autour!
Le coronavirus continue de se frayer du chemin 
au Congo. Quatre jours après l’identification d’un 
premier cas d’une personne testée positive, le 
Premier ministre Clément Mouamba a annoncé 
mercredi 18 mars l’existence de deux nouveaux 
sujets contaminés. L’inquiétude des Congolais 
monte. Ils se demandent si les mesures prises 
jusque-là par le Gouvernement suffisent à endi-
guer la propagation de la redoutable pandémie.

Les toutes premières mesures 
prises par précaution par le 
Gouvernement pour éviter la 
propagation de la pandémie 
ont été, entre autres, l’orga-
nisation de la mise en qua-
rantaine pour les voyageurs 
en provenance des pays à 
haut risque; l’élaboration d’un 
plan budgétisé de prépara-
tion à une éventuelle épidé-
mie de nouveau conoravirus; 
l’identification des principaux 
points d’entrée: aéroports 
Maya-Maya et Agostino Neto, 
le Beach de Brazzaville, le 
poste frontalier de Tchamba 
Nzassi et le Port autonome 
de Pointe-Noire; l’équipe-
ment de ces points d’entrée 
de prises de température en 
équipement de protection 
individuelle, en produits de 
désinfection et en fiches de 
surveillance épidémiologique; 
l’affectation du personnel sup-
plémentaire au niveau des 
points d’entrée; l’adoption de 
la définition opérationnelle des 
cas telle que recommandé par 
l’OMS; l’affectation d’un site 
pour le confinement des cas 
suspects; la préparation du 
CHU et de l’hôpital militaire à 
la prise en charge d’éventuels 
cas; l’activation d’un numéro 
vert: 3434 pour toute informa-
tion en lien avec l’épidémie.
Force est de constater que 
ces mesures de prévention 
n’ont pas été strictement res-

pectées. On signale un vol 
d’Air France où des passagers  
ont échappé aux contrôles 
d’usage. Tous étaient rentrés 
chez eux alors qu’ils devaient 
être mis en quarantaine. 
Certains Européens étaient 
exemptés de la quarantaine 
au motif  que leurs ambas-
sades ont créé des structures 
appropriées pour leur confi-
nement. Laxisme ou complai-
sance? 
Cette difficulté pour nos au-
torités à faire appliquer les 
mesures de précaution nous 
coûtent chers aujourd’hui. ‘’Si 
les choses étaient prises au 
sérieux, on n’en serait certai-
nement pas arrivé là.  Le pire 
serait évité’’, fait-on observer.
Bon nombre de Congolais 
estiment que la fermeture des 
vols en provenance des pays 
à haut risque devrait être prise 
depuis longtemps, ainsi que 
l’obligation faite à toute per-
sonne provenant de ces pays 
d’être placées en quarantaine, 
peu importe sa nationalité ou 
sa personnalité. La vie des 
Congolais en dépend.
Les deux nouveaux cas dé-

tectés étaient certainement 
en contact avec d’autres per-
sonnes qu’il faudrait retrouver. 
L’épidémie n’est-elle pas déjà 
en train de se propager? 
Le centre de confinement de 
Kintelé n’a qu’une capacité 
de 100 places, alors que les 
passagers qui débarquent des 
vols d’Air France ou d’Ethio-
pian sont plus nombreux. Les 
conditions sont-elles réunies 
pour leur mise en quaran-
taine? Le Gouvernement a-t-il 
prévu un autre site au cas où 
celui de Kintelé serait saturé? 
«Nous avons à Kintelé 100 
places, et l’ambassade de 
Chine a mis à notre disposi-
tion à Brazzaville plus d’une 
dizaine de places. Ce qui nous 
permet de libérer certaines 
places à Kintélé et envoyer 
des personnes dans ces sites 
de confinement qui sont or-
ganisés au sein de certaines 
entreprises chinoises», expli-
quait Jacqueline Lydia Miko-
lo, au cours de la conférence 
de presse co-organisée avec 
l’ambassadeur Ma Fulin.

KAUD 

Clément Mouamba

La session inaugurale a re-
groupé 201 participants 
venus de tous les départe-

ments du pays. Elle s’est tenue 
à un moment déterminant de 
son combat politique, comme l’a 
exprimé Jacques Banangazala, 
président du comité prépara-
toire. «C’est une session qui 
se veut technique. Ce sont des 
documents fondamentaux qui 
seront adoptés parce que, une 
organisation qui n’a pas de do-
cuments fondamentaux est une 
organisation vouée à une navi-
gation à vue», a-t-il indiqué. 
Il porlait essentiellement sur  

l’examen et  l’adoption du rè-
glement intérieur,  la résolution 
et la mise en place des organes 
du conseil national. Le Conseil 
national a mis en place une 
coordination et un secrétariat 
technique. Michel Mampouya, 
élu coordonnateur général de 
l’IDC, chargé de la coordination 
et de l’orientation, a appelé l’op-
position toute entière à l’unité 
d’action «autour de la revendi-
cation du dialogue national in-
clusif, seule voie de salut pour 
notre pays», a-t-il déclaré.
Pour lui, les maux qui 
gangrènent l’Etat et empêchent 

la démocratie de prospérer ont 
maintes fois été diagnostiqués 
par la Fédération de l’opposition 
congolaise. «Ensemble avec 
la Fédération de l’opposition, 
nous ne cessons jamais de dé-
noncer le saccage de l’écono-
mie et des finances publiques, 
le marasme social, mais nos 
observations demeurent sans 
échos positifs. La banalisation 
du vol des deniers publics et 
l’impunité incitent les prédateurs 

aux crimes économiques», a-t-il 
rappelé. Et d’ajouter: «Le peuple 
est lassé de nos discours sur la 
gestion chaotique de l’Etat. Les 
Congolais qui vivent dans la 
précarité au quotidien attendent 
de connaître la bonne voie de 
sortie de crise afin d’accéder 
aux soins de santé de qualité, 
à l’enseignement de qualité, et 
rêvent de l’amélioration du pou-
voir d’achat des ménages. Nous 
devons donc agir maintenant et 

VIE DES PARTIS

Michel Mampouya, élu 
coordonnateur général de l’IDC

L’Initiative pour la démocratie au Congo (IDC), 
membre de la Fédération de l’opposition congo-
laise (FOC), a tenu samedi 14 mars dernier à 
Brazzaville la session inaugurale de son conseil 
national. Examiner et adopter les documents fon-
damentaux de son organisation, mettre en place 
les nouveaux organes exécutifs: tels ont été les 
centres de la réunion. Ainsi, Michel Mampouya, 
ancien ministre et président du Parti pour la sau-
vegarde des valeurs républicaines (PSVR), a été 
élu coordonnateur général de l’IDC, chargé de la 
coordination et de l’orientation. Il a aussitôt exigé 
la libération de Jean Marie Michel Mokoko et d’An-
dré Okombi Salissa.

agir toujours».
C’est pourquoi, a-t-il poursuivi, 
«l’IDC, par ma voix, appelle l’op-
position toute entière à l’unité 
d’action autour de la revendica-
tion du dialogue national inclusif, 
seule voie de salut pour notre 
pays». 
Le coordonnateur général de 
l’IDC a estimé que la concer-
tation nationale de toutes les 
forces de progrès aura voca-
tion à recoudre le tissu social 
en lambeaux, à réconcilier les 
Congolais, à amorcer l’assainis-
sement de la gestion de l’Etat 
et à redessiner «notre avenir 
commun. L’amélioration de la 
gouvernance électorale en sera 
alors une conséquence heu-
reuse garantissant l’alternance 
politique tant attendue», a indi-
qué Michel Mampouya.
Pour apaiser le climat social 
et politique, l’IDC a demandé 

au chef de l’Etat la libération 
des leaders politiques, André 
Okombo Salissa et Jean Marie 
Michel Mokoko «qui croupissent 
en prison à la suite d’un pro-
cès dont la pertinence n’a pas 
pu convaincre l’ensemble du 
peuple congolais. La participa-
tion de ces deux illustres fils du 
pays au dialogue national inclu-
sif sera une preuve concrète 
de la volonté de réconciliation 
nationale, pour sauver l’unité, 
la cohésion de notre peuple», 
a souligné Michel Mampouya 
qui a pris l’engagement de pour-
suivre la lutte et défendre l’idéal 
de l’IDC.
A rappeler que le leader de 
l’IDC, André Okombi Salissa, 
actuellement en prison, a été 
consacré président de l’IDC.

Pascal AZAD DOKO

Michel Mampouya
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1. La République du Congo et l’Association 
Internationale  de Développement (IDA), 
Groupe de la Banque Mondiale, ont signé, le 
20 septembre 2017,  un Accord de Finance-
ment, d’un montant de 100 millions de dollars 
US,  pour la mise en œuvre du Projet d’Appui 
au Développement de l’Agriculture Commer-
ciale (PDAC). Une partie des fonds du pro-
jet est réservée au paiement des prestations 
relatives à la mise en harmonie des groupe-
ments/coopératives avec l’Acte Uniforme de 
l’OHADA relatif au Droit des Sociétés Coopé-
ratives (AUSCOOP).
2. L’objectif de de la mission est de permettre 
aux groupements financés par le PDAC de 
se mettre en harmonie avec l’AUSCOOP de 
2010.
3. Le présent avis de sollicitation à manifesta-
tion d’intérêt vise le recrutement d’un consul-
tant individuel chargé de la mise en harmonie 
de l’acte uniforme relatif au droit des sociétés 

coopératives.
4. L’Unité Nationale de Coordination du Projet 
invite les candidats intéressés à manifester leur 
intérêt à réaliser les prestations sus indiquées. 
5. Le candidat devra répondre aux critères ci-
après :
- être titulaire au moins d’un BAC + 4 au moins, 
en droit ou diplôme équivalent ;
- avoir une connaissance approfondie du droit 
OHADA ;
- avoir une  maitrise de l’outil informatique 
(Word) ;
- avoir 3 ans d’expérience au moins dans la 
réalisation des études similaires.
6. Sur cette base, les candidats seront sélec-
tionnés conformément aux Directives de la 
Banque mondiale relatives à la Sélection et 
Emploi des Consultants de janvier 2011.
7. Les TDR et informations complémentaires 
sont disponibles à l’UNCP, à l’adresse ci-des-
sous, les jours ouvrables, de 8 h 00 à 16 h 00.

         MINISTERE DE L’AGRICULTURE   DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE  L’AGRICULTURE COMMERCIALE 

UNITE NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET 
REPUBLIQUE DU CONGO
   Unité – Travail – Progrès                           

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET POUR  
LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INDIVIDUEL  CHARGE DE  LA MISE 

EN HARMONIE DES GROUPEMENTS/COOPERATIVES AVEC L’ACTE UNIFORME 
DE L’OHADA RELATIF AU DROIT DES SOCIETES COOPERATIVES

N°005 C/PDAC/2020

8. Les manifestations d’intérêt seront être 
adressées, sous pli fermé ou en version élec-
tronique, au plus tard le mardi 31 mars 2020, 
à l’adresse ci-dessous : 

PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT 
DE L’AGRICULTURE COMMERCIALE 

(PDAC) UNITE NATIONALE DE COORDI-
NATION DU PROJET, Boulevard Denis 

Sassou Nguesso Mpila, Brazzaville, Ré-
publique du Congo, Tel : (242) 06 858 88 

88 ; E-mail : pdacmaep@gmail.com 
Brazzaville, le 18 mars 2020

Le Coordonnateur National,
 Isidore ONDOKI  

Cette cérémonie n’a pas 
connu une grande mo-
bilisation des militants 

comme à l’accoutumée. Co-
ronavirus oblige. Le parti n’a 
retenu que les membres du 
secrétariat permanent, les 
membres de la commission 
nationale de contrôle et de 
l’évaluation, la Fédération 
PCT de Brazzaville. Ainsi que 
les présidents des comités 
PCT d’arrondissements et de 
l’île Mbamou. Il y avait égale-
ment une délégation de la fa-
mille du disparu, conduite par 
son fils, Dominique. 
Cela fait 43 ans que le com-
mandant Marien Ngouabi, 
chef de l’Etat de 1968  à 1977 
et fondateur du PCT le 31 
décembre 1969, ancien parti 
unique d’obédience marxiste 
à sa création, a été assas-
siné à l’âge de 39 ans, dans 
son palais, dans les circons-
criptions qui portent encore à 
controverses aujourd’hui. 

Le 18 mars est devenu une 
date où l’on honore sa mé-
moire. S’il était réputé très en-
gagé idéologiquement et po-
litiquement, le commandant 
Marien Ngouabi est reconnu 
unanimement comme un chef 
d’Etat modeste et ouvert. Il 
a combattu le tribalisme, le 
népotisme et la bourgeoisie 
d’Etat. Son souvenir reste en-
core frais dans les mémoires. 
Pierre Moussa qui vient 
d’accomplir ce geste pour 
la première fois en tant que 
secrétaire général du PCT, a 
indiqué que Marien Ngouabi 
restera à jamais gravé dans 
les mémoires des membres 
du PCT. «C’est un geste que 
j’ai exécuté avec beaucoup 
de calme. Entant que fonda-
teur du PCT, il nous a légué 
un instrument irremplaçable 
de lutte. Il a légué au peuple 
congolais un instrument ex-
traordinaire de mobilisation, 
de réflexions et d’analyses. 

C’est un message que nous 
devons continuer de fé-
conder», a-t-il indiqué. 
Emmanuel Ayessa, l’un des 
membres de la famille de 
l’ancien président de la Ré-
publique, a exprimé sa grati-
tude au PCT et au Président 
Denis Sassou-Nguesso: «Je 
remercie le PCT, sans oublier 
le président de la République 
pour leur attention à l’égard 
du président-fondateur du 
PCT, le parti de l’immortel 
Marien Ngouabi; la manière 
que le PCT s’active chaque 
18 mars et lors de la commé-
moration de la mort du pré-
sident Marien Ngouabi. Nous, 
famille Ngouabi, ne pouvons 
que remercier le PCT pour 
ces efforts».

Pascal AZAD DOKO

DISPARITION DU COMMANDANT MARIEN NGOUABI

L’ hommage du PCT à son 
président-fondateur

En faveur de la commémoration du 43e anniversaire de l’as-
sassinat  le 18 mars 1977 du commandant Marien Ngouabi, 
ancien chef de l’Etat et président-fondateur du PCT, une délé-
gation de ce parti conduite par son secrétaire général, Pierre 
Moussa, s’est rendue mercredi dernier au mausolée Marien 
Ngouabi, au centre-ville de Brazzaville, pour se recueillir sur 
sa tombe et y déposer une gerbe de fleurs. Des souvenirs 
encore vivaces. Pour Pierre Moussa, Marien Ngouabi restera 
à jamais gravé dans les mémoires des membres du PCT.

«L’année d’instruction 2020 
s’ouvre comme une interpellation 
aux Forces armées congolaises 
pour une posture efficiente dans 
la perspective de la sécurisa-
tion des événements majeurs, 
notamment les 60 ans de l’indé-
pendance de la République du 
Congo, le 15 août prochain, et 
l’élection présidentielle en 2021. 
C’est à ce titre que je vous en-
gage pleinement à préparer vos 
hommes à accomplir les engage-
ments opérationnels envisagés, 
organisés en parfaite cohésion 
et de responsabilités partagées», 
a déclaré le général de divi-
sion Guy-Blanchard Okoï, Chef 
d’Etat-major général des Forces 
armées congolaises (FAC), dans 
son message bref, concis et 
précis prononcé à l’ouverture 
de l’année d’instruction 2020 
dont il a patronné la cérémonie 
le samedi 14 mars dernier à la 
Base militaire Marien Ngouabi à 
Brazzaville. Une activité qui s’est 
déroulée simultanément dans les 
autres zones militaires de dé-
fense du pays. 

Le général Okoï a, en outre, 
invité le personnel des FAC à 
s’investir pleinement pour me-

ner cette année une instruction de 
qualité axée sur les résultats tan-
gibles et l’efficacité opérationnelle 
concrète, afin de réaliser le contrat 
de performances fixé à travers 
les objectifs spécifiques suivants: 
«Renforcer le niveau de disponibi-
lité de capacités opérationnelles, 
logistiques, d’entraînement des 
états-majors et des forces; assu-
rer la préparation permanente des 

FAC

Mener une instruction de qualité 
axée sur les résultats tangibles

hommes en fonction des besoins de 
formation et d’emplois; assurer une 
formation de qualité dans les écoles 
et centres d’instruction des Forces 
armées congolaises; redynamiser 
la pratique du sport et de l’éduca-
tion physique militaire et sportive», 
a-t-il indiqué. 
Au terme de cette année d’instruc-
tion, a souligné le chef d’Etat-major 
général des FAC, «les résultats 
attendus permettront d’obtenir as-
surément l’interopérabilité harmo-
nieuse des groupements des forces 
mixtes, un niveau satisfaisant de 
professionnalisation des états-ma-
jors et des forces, les personnels 
aguerris, entraînés, disponibles 
et de bonne moralité». Il a, pour 
ce faire, enjoins le personnel des 
FAC à la stricte application des 
présentes instructions, tout en leur 
fixant rendez-vous aux résultats. 
«Marchons ensemble pour des 
meilleurs résultats collectifs».
A cet effet, le capitaine de vaisseau 
Nazaire Okana, commandant du 
32e groupement naval, a pris l’en-

gagement, au nom de ses frères 
d’armes de la Zone militaire de 
défense n° 9, conformément aux 
ordres du chef d’Etat-major général 
des FAC, «de réaliser les contrats 
d’objectifs des armées; d’atteindre 
les objectifs prioritaires des Forces 
armées congolaises pour l’année 
2020; d’acquérir les savoirs, sa-
voir-faire, et savoir-être, en vue 
d’être prêts à maîtriser toutes 
formes de violences dans le strict 
respect des règles d’engagement et 
de comportements».
L’autre temps fort de cette cérémo-
nie a été la parade militaire qui a 
réuni les unités de la Garnison de la 
capitale, en présence des membres 
du commandement des Forces ar-
mées congolaises. Par ailleurs, le 
chef d’Etat-major général des FAC, 
en compagnie des membres du 
commandement, a visité les stands 
où les armées ont présenté leurs 
matériels et armements.

EDESSE 

Le général de division Guy-Blanchard Okoï passant les troupes en revue

 Pierre Moussa
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Coup d’oeil en biais

NATIONAL

Le président du Mouve-
ment pour la solidarité et 
le développement (MSD) 

avait proposé d’établir les 
ponts avec le pouvoir en vue, 
entre autres, de la libération 
des détenus politiques et la 
tenue du dialogue. «Si votre 
enfant est aux mains d’un ra-
visseur, il faut soit négocier 
avec le ravisseur, soit vous 
laissez l’enfant mourir. Nos 
frères Okombi et Mokoko ont 
été arrêtés. Il nous appartient 
de changer de stratégie», a-t-
il expliqué, tout en affirmant 
que l’injure et l’extrémisme 
ne règlent pas le problème. Et 
d’ajouter: «Je suis de ceux qui 
construisent les ponts au lieu 
des murs». 
C’est le point d’achoppement 

OPPOSITION

René Serge Blanchard Oba 
claque la porte de l’IDC

La décision de René Serge Blanchard 
Oba, président par intérim de l’Initiative 
pour la démocratie au Congo (IDC) depuis 
l’arrestation d’André Okombi Salissa, ne 
sonne pas comme une surprise. La ru-
meur courait déjà à ce sujet. Ses pairs de 
l’IDC lui reprochent d’être de mèche avec 
le pouvoir. D’où le qualificatif d’infiltré 
qu’ils lui ont collé. Désabusé, il a simple-
ment préféré quitter cette plateforme de 
l’opposition. 

qui a divisé la plateforme. «Le 
fait  de l’avoir dit a créé des 
remous terribles. Je préfère 
en ce moment laisser l’IDC», 
a-t-il précisé.
René Serge Blanchard Oba  
a, par ailleurs, affirmé qu’il 
s’agissait d’une simple pro-
position, à l’instar de celle 
faite par Pascal Tsaty-Mabiala 
sur la prorogation du mandat 
présidentiel. «Je suis porteur 
d’une proposition qui ne prône 
ni le combat, ni la bataille. Je 
ne regrette pas de le dire et 
d’exprimer ce point de vue. 
C’est peut-être pour cela qu’il 
y a un malaise qui nécessite 
une autre stratégie d’action à 
l’IDC».
Il a annoncé, en outre, le re-
trait de son parti de l’IDC. «On 

ne peut continuer à travailler 
dans un milieu où on tourne 
en rond. Pour trouver les so-
lutions, il faut se parler. Les 
gens oublient que lorsqu’ils 
voyagent, c’est ce même 
pouvoir qui leur donne l’auto-
risation. Moi, je n’arrive pas à 
voyager. Voyons la réalité des 
choses en face et discutons 
franchement», a-t-il indiqué.
L’ancien président par intérim 
de l’IDC a fait sonner le glas, 
pour réveiller les consciences. 
En effet, il apprécie mal la si-
tuation dans laquelle il vit. «Ma 
situation est tellement difficile. 

Du côté de mes parents, on 
me traite de traitre et de l’autre 
côté, d’infiltré. Je prends ça en 
ligne de compte et je me bats 
pour être intègre...C’est ça la 
vie d’un homme. Il faut sup-
porter ses choix. Mais moi, je 
ne reniera jamais ma famille. 
Denis Sassou-Nguesso est 
mon oncle et je le clame haut 
et fort. Je renie sa façon de 
faire, mais je ne vais pas le 
renier et je ne le reniera ja-
mais», a déclaré René Serge 
Blanchard Oba.  

KAUD  

Dans son allocution, 
Céphas Germain Ewan-
gui a rappelé que le 

Congo qui s’est engagé depuis 
trois décennies sur la voie dé-
mocratique, poursuit en dépit 
de quelques soubresauts, sa 
quête de construction et au-de-
là sa consolidation. 
C’est aux organisations de 
la société civile, a-t-il affirmé, 
«d’inciter et de développer 
toutes les formes d’actions 
susceptibles d’amener les 
familles, les établissements 
scolaires et universitaires, les 
partis politiques et autres or-
ganisations sociales à devenir 
des laboratoires où s’exerce et 
se pratique la culture démocra-
tique».
Pour lui, les organisations de la 
société civile doivent travailler 
pour les valeurs démocratiques 
que sont, «entre autres, la tolé-
rance, le respect des lois et rè-
glement en vigueur, des biens 
publics, et le respect de la di-
gnité de la personne humaine 
quelle qu’elle soit, le culte de 
l’excellence, la garantie des 
libertés fondamentaux».
Céphas Germain Ewangui a 
soutenu que la vocation des 
organisations de la société ci-

vile et des organisations non 
gouvernementales est de lut-
ter contre tous les comporte-
ments, les attitudes, attitudes 
et pratiques incompatibles 
avec les bonnes mœurs pu-
bliques, autrement les antiva-
leurs. «Le Conseil ne cessera 
de conjuguer tous les efforts 
possibles, pour amener les 
différentes composantes de la 
société civile à prendre plei-
nement la mesure de la no-
blesse de leurs missions en 
vue de contribuer de manière 
significative à l’œuvre délicate 
certes, mais vitale pour la 
construction et la consolidation 
de la démocratie, levier straté-
gique pour le développement 
harmonieux de notre pays», 
a-t-il précisé.
Plusieurs thèmes ont été dé-
veloppés au cours de ce sym-
posium, notamment: «Cadre 
législatif et réglementaire  des 
élections en République du 
Congo» par Guy Clément Mie-
biama; «Gouvernance élec-
torale» par Modeste Mbossa; 
«Genre et processus électo-
raux en République du Congo» 
par Mme Joséphine Milandou 
Kandza; «Observation et sur-
veillance des élections, quels 

défis pour les organisations de 
la société civile?»  par Germain 
Loubota; «Réseautage des or-
ganisations de la société civile: 
quels défis pour les structures 
œuvrant dans le domaine de 
la gouvernance démocratique 
et électoraux?» par Simplice 
Mounianga.
Le secrétaire permanent du 
Conseil a estimé que le choix 
de ces thèmes participera au 
renforcement des capacités 
des uns et des autres en vue 
de relever au mieux les défis 
qui interpellent les organisa-
tions de la société civile.
Céphas Gervais Ewangui 

DROITS DE L’HOMME

Les acteurs de la société civile sensibilisés 
sur la gouvernance démocratique et électorale 

«La gouvernance démocratique et électorale, 
quels défis pour les organisations de la société 
civile?». Tel est le thème du symposium organi-
sé le 13 mars dernier par le Conseil consultatif de 
la société civile et des organisations non gouver-
nementales, en collaboration avec la coordina-
tion des réseaux et associations pour la gouver-
nance démocratique et électorale (CORAGED), à 
l’intention des acteurs de la société civile, spé-
cialisés dans le domaine des droits de l’homme 
et des élections. C’était sous la supervision de 
Céphas Germain Ewangui, secrétaire permanent 
du Conseil.

a évoqué les dangers qui 
guettent les systèmes démo-
cratiques. Parmi lesquels, il 
a cité: l’absence de culture 
démocratique, l’absence des 
partis politiques de qualité, une 
population non éclairée.
Il a en outre indiqué que 
l’œuvre de construction et 
de consolidation de la démo-
cratie nécessite la prise de 
conscience et la mobilisation 
de tous les acteurs concernés 
dans l’édification d’un Etat 
avec «le paysage qui s’impose 
aujourd’hui».

Cyr Armel YABBAT-NGO

PARCELLE À VENDRE

Proche de la Mairie 
de Moungali.

Contact: 
Tél: 06 627 93 78
       05 586 25 83

Pas de taxi pour un ressortissant chinois 
à Pointe-Noire

Un Chinois a été surpris sur une route du centre-ville de 
Pointe-Noire le matin du mercredi 18 mars 2020, par le mau-
vais comportement de certains chauffeurs de transport public. 
Un taxi passait, il a fait signe au chauffeur d’arrêter, mais 
celui-ci a poursuivi son chemin. Même demande et même 
refus quand est arrivé un autre taxi, puis un troisième et un 
quatrième. Finalement, personne n’ayant accepté de l’em-
barquer, l’infortuné s’est décidé de faire le piéton jusqu’à sa 
destination. Comme quoi il nous faut bien sensibiliser sur le 
coronavirus Covid-19!

Christian Roger Okemba 
devant les juges

La procédure judiciaire sur l’affaire de détournement présumé 
de fonds à la mairie de Brazzaville a quitté les locaux de la 
Direction générale de la surveillance du territoire (DGST) et se 
trouve maintenant à l’étape d’instruction au niveau du parquet 
du Tribunal de grande instance de Brazzaville. Le premier visé 
dans cette affaire, Christian Roger Okemba, est soumis à une 
procédure de crime flagrant. L’interrogatoire a débuté mercre-
di 18 et s’est poursuivie jeudi 19 mars 2020, si l’on en croit une 
correspondance du procureur de la République André Gakala 
Oko adressée à son avocat, Me Jean-Philippe Esseau.

Un magistrat à l’origine de la grève 
des avocats du barreau de Brazzaville

Les avocats du barreau de Brazzaville ont décidé,  il y a une 
semaine, de ne pas participer aux audiences de toutes les 
juridictions relevant de la Cour d’appel. A l’origine de ce mou-
vement de grève, la tentative d’agression d’un confrère dans 
l’exercice de sa fonction, de la part d’un magistrat. Ce dernier 
aurait pris fait et cause pour un groupe d’agents d’une société 
dans une affaire jugée par le tribunal du commerce, parce que 
l’avocat avait interjeté appel d’une décision du juge, à la de-
mande de son client. «Et pourtant, ce magistrat ne siège pas 
au  tribunal qui a jugé l’affaire», s’étonne les avocats. 

Un enfant boit un liquide dangereux 
à sa portée

La semaine dernière, un enfant de quatre ans environ a bu un 
liquide qu’il a trouvé dans un bidon posé dans la chambre de 
ses parents à Mfilou-Ngamaba, le septième arrondissement 
de Brazzaville. Il s’agissait d’un liquide de rafraîchissement 
pour véhicule. Immédiatement, l’enfant a été évacué dans un 
centre de santé où grâce à la magie de la médecine, sa vie est 
désormais hors de danger. Il est très dangereux de déposer 
certains objets à la portée des tout-petits. Car, à la moindre 
inattention, le pire peut arriver.

N’ouvrez pas vos portes 
à n’importe quel quidam!

Avec l’avènement du coronavirus au Congo, un lecteur de 
La Semaine Africaine prédit l’apparition, bientôt, d’une nou-
velle race de bandits. En effet, dit-il, «profitant de la psychose 
qui s’est emparée de tous, des gens iront de concession 
en concession, au prétexte qu’ils ont été mandatés par les 
autorités sanitaires pour pulvériser les domiciles. En réalité, 
il ne s’agira ni plus ni moins que de malfrats qui, dans cer-
tains domiciles, vont abuser de la naïveté de ceux qui vont 
les recevoir, pour commettre leur basse besogne, c’est-à-dire 
braquer.» «Il faut donc savoir raison garder en n’ouvrant pas 
les portes à n’importe quel quidam», conseille-t-il. Un homme 
averti en vaut deux!

Se préparer 
à serrer la ceinture!

En refusant de s’aligner il y a plus d’une semaine sur l’Arabie 
Saoudite pour réduire la production de brut et permettre ainsi 
de soutenir les prix dans un contexte international de crise 
sanitaire, la Russie a déclenché ce qui pourrait bien devenir 
la plus dévastatrice des guerres du prix du pétrole de l’histoire 
récente. En représailles, l’Arabie Saoudite a radicalement 
changé sa stratégie et décidé d’inonder la planète avec du 
pétrole à prix cassé. Le prix du baril de pétrole  qui connaît 
une chute libre est passé en dessous de 37 dollars, atteignant 
même 31,52 dollars. Si l’OPEP ne réagit pas, il faudra alors 
réapprendre à serrer la ceinture au Congo, avec un baril en 
dessous de 31,52 dollars.

Panique au CHU 
de Brazzaville!

De plus en plus de scènes de panique ou des mouvements de 
foule suite à la présence de personnes supposées être por-
teuses du coronavirus sont signalées à Brazzaville. Mercredi 
18 mars 2020 au Centre hospitalier et universitaire de Braz-
zaville (CHU-B), il s’est formé un attroupement inhabituel. Des 
témoins affirment qu’une personne placée sous surveillance 
médicale a tenté de s’échapper contre l’avis des autorités sa-
nitaires. Des policiers ont été placés plusieurs heures durant 
devant le portail secondaire.

 René Serge Blanchard Oba,

Photo de famille
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Qui me répondra? 
A quand la création de la caisse nationale d’assurance 
maladie au Congo?

Elisabeth MALEKA (Mokéko-Sangha)

Les travaux ont, entre 
autres, porté sur l’ex-
posé introductif présen-

té par Jean Emerat, expert 
français du RéADE, autour 
du sujet: «Le développement, 
la prévision-prospective et les mé-
thodes». Pour lui, on ne peut 
pas parler de développement 
sans projet, sans espoir et 
sans ambition. Mais, avant 
tout, il sied, en République 
du Congo, de renforcer les 
capacités humaines de l’élite 
constituée par les membres 
du CEPROD qui devront 
s’approprier des outils d’ana-
lyse dans le domaine de la 
prospective, qui, selon Pierre 
Obambi, est un «instrument indé-
passable de gouvernance, dans un 
monde en proie à des chocs répétitifs 
de divers ordres.»
Pour mieux s’imprégner de la 
substance du thème dévelop-
pé par l’expert français, les 
participants ont été répartis 
en quatre ateliers, respective-
ment animés par Antoinette 
Kebi, M. Mwaziby Elingoba, 
Jean Didier Mbélé et Olga 
Euphrasie Akylangongo. 
En vue de mieux restituer 

CENTRE DE PROSPECTIVE POUR LE DÉVELOPPEMENT (CEPROD)

Renforcer les capacités des 
membres sur la prospective

Sous les auspices de Pierre Obambi, son directeur général, 
le Centre de prospective pour le développement (CEPROD), 
grâce à l’appui d’une association française dénommée Réseau 
d’animateurs de développement et d’échanges (RéADE), a 
tenu du 16 au 17 mars 2020 à Brazzaville, un séminaire-atelier 
d’imprégnation, aux fins de renforcer les capacités de ses 
membres sur la prospective. 

les résultats attendus, la 
méthode adoptée par les par-
ticipants pour le traitement 
de la thématique a consisté 
à présenter les contributions 
individuelles, les synthèses 
des groupes et la synthèse 
générale pour l’ensemble des 
travaux. Ceci, en réponse à 
la question de la première 
journée des travaux: «Parmi 
les changements du monde actuel, 
quels sont, selon vous, les trois ou 
quatre plus importants, susceptibles 
d’influencer l’avenir du Congo?» 
En recoupant les synthèses 
des différents ateliers, il a 
été noté quatre changements 
majeurs: la gouvernance, les 
technologies de l’information 
et de la communication, le ca-
pital humain, le changement 
climatique. 
Eu égard à cela, à la deu-
xième journée des travaux, 
les séminaristes se sont de 
nouveau interrogés: «Parmi les 
conséquences de ces changements, 
lesquels considérez-vous comme les 
plus importants pour le développement 
du Congo, et dont il faudrait le plus te-
nir compte dès aujourd’hui, au regard 
des atouts et handicaps de celui-ci?». 

Pour répondre à cette inter-
rogation, les travaux se sont 
déroulés en deux séquences. 
La première a dégagé, pour 
chacun de ces changements 
majeurs, les atouts et les me-
naces; alors que la deuxième 
a esquissé une évaluation 
du CEPROD lui-même, pour 
mieux disposer à assurer 
et impulser la promotion de 
la prospective pour le dé-
veloppement en République 
Congo. 
A l’issue des deux jours 
de travaux, les participants 
ont émis le vœu de voir la 
direction générale du CE-
PROD élaborer un plan d’ac-
tion pluriannuel, à partir 
des éléments de discussion 
développés au cours du sé-
minaire-atelier. En outre, ils 
encouragent les sociétaires 

du CEPROD à s’engager dans 
la promotion de la prospec-
tive en République du Congo, 
avant de remercier Jean 
Emerat pour sa disponibilité 
à accompagner le CEPROD 
dans le processus de capi-
talisation de la procédure 
prospective.
A rappeler que le CEPROD a 
été créé en 2008, période de 
la globalisation «triomphante», 
selon Pierre Obambi, ainsi 
que du primat de pilotage 
libre sur fond de dérégula-
tion, ayant pour ambition 
de produire les idées sus-
ceptibles d’aider les acteurs 
publics et privés à prendre 
des décisions rationnelles 
et efficaces de gouvernance.

Marcellin 
MOUZITA M.            

La première table ronde 
qui a ouvert cette journée, 
intitulée (OSE) la lutte, 

animée par l’Association des 
femmes juristes du Congo, a 
défini le harcèlement comme 
étant toute violence physique, 
verbale ou psychologique. 
Elle a permis aussi de savoir 
qu’il existe plusieurs types de 
harcèlements: physique, social, 
moral, le cyber harcèlement, le 
harcèlement entre élèves, le 
harcèlement sexuel, le harcè-
lement sexuel des profs envers 
les élèves, et le harcèlement 
sur les femmes. 
Les femmes de cette asso-
ciation ont aussi souligné que 
dans le monde, une femme sur 
cinq est confrontée au harcè-
lement dont les conséquences 
ont été évoquées: menace 
sur le bien-être pathologique, 
c’est-à-dire la femme harcelée 
devient peureuse et méfiante; 
conséquences économiques: 
certaines femmes préfèrent 
quitter le boulot et se retrouver 
sans emploi, plutôt que de se 
laisser faire. 
Jocelyne Milandou, présidente 
de l’Association des femmes 
juristes du Congo, a signifié 
que dans la plupart des pays, 

DROITS DE LA FEMME

L’IFC a célébré la Journée 
internationale de la femme

L’humanité a célébré la Journée internationale des droits de 
la femme sous le thème «Je suis de la génération égalité: 
levez-vous pour les droits des femmes». Le samedi 7 mars, 
l’Institut français du Congo (IFC) de Brazzaville, en partenariat 
avec le ministère de la Santé, de la population, de la promotion 
de la femme, l’ambassade de France, l’Union européenne, 
l’Association des femmes juristes du Congo, Télé Congo, 
Brooks Brothers, Ragec et MTN, a célébré cette journée sous 
la thématique «La lutte contre le harcèlement (OSE)», autour 
de plusieurs activités, notamment des tables rondes.

il n’y a pas de loi contre le har-
cèlement, comme au Congo, 
où, pour l’heure, il n’y a pas 
de délit d’harcèlement dans 
le Code pénal. Voilà pourquoi, 
il est toujours important de 
sensibiliser la femme, via les 
médias. Elle a ajouté qu’au 
Pays-Bas, 58% de femmes 
sont harcelées une fois par an, 
en Norvège 41%, au Royaume 
uni 73%, en Allemagne 84%, en 
Suisse 59%. En Afrique, le lieu 
de travail fait place aux harcè-
lements sexuels; la femme doit 
mettre de côté la culture de la 
femme soumise qui a peur de 
dénoncer, voilà pourquoi elle 
souffre en silence. En Afrique, 
30 à 40% de femmes sont 
harcelées par an. 
Ensuite, Paule Ekibat, journa-
liste à Télé Congo a, à son tour, 
animé la table ronde «(OSE) la 
parole». 
A cette occasion, plusieurs 
femmes victimes ont témoi-
gné. «Le fait de se taire, suite 
à un harcèlement, nous rend 
complices et ouvre les portes 
pour d’autres femmes de vivre 
la même chose», a-t-elle dit. 
Victime de harcèlement, elle 
a livré son témoignage, ain-
si que Savhana, une artiste 

chanteuse, et plusieurs autres 
participants leur ont emboîté 
le pas. 
(OSE) les bonnes postures, 
avec Marie-Flore Nkoukou, 
était une opportunité pour elle, 
en tant que kinésithérapeute, 
de partager et édifier les parti-
cipants sur comment éviter les 
torsions musculaires, comment 
porter une charge sans se 
faire mal, sur comment finir 
les maux de dos sans voir un 
spécialiste. Elle a également 
attiré l’attention des femmes 
qui portent les talons hauts 
pendant de longues distances 
et des femmes qui portent leurs 
enfants dans des kangourous à 
bas âge. 
A travers (OSE) la diététi-
cienne, Zaïnab Attara a partagé 

quelques astuces pour manger 
sainement à moindre coût, 
pour brûler les calories et sur 
la façon de manger pour être 
en bonne santé. 
Hormis cela, en attente du 
spectacle d’acrobatie de Caroli-
na Ramirez, les spectateurs ont 
eu droit à une visite des stands 
des produits bio et à «OSE» le 
make-up, pour un instant de 
maquillage et aussi à «OSE» 
la photo, un atelier animé par 
le collectif de photographes 
«Génération Elili». 
C’est le concert de l’artiste Liz 
et son groupe la Pie d’or qui a 
clos la célébration.

Shara Deo-Gracias BOUKA 
(Stagiaire)

Composée des membres des trois clubs (leaders) Lions 
de Brazzaville, à savoir: Brazzaville Doyen, Brazzaville 
Lisalisi, et Brazzaville Elite, une délégation du Lions 

Club, partie de la capitale, a séjourné à Makoua, dans le 
département de la Cuvette, du 31 janvier au 4 février 2020. 
Au cours de leur séjour, les membres de la délégation 
ont procédé à la remise d’un lot de médicaments aux 
populations de cette localité et de ses environs victimes 
des inondations causées par les pluies diluviennes de la 
mi-novembre 2019. La cérémonie a eu lieu le lundi 3 février 
2020, à l’hôpital de Makoua.  

ACTION HUMANITAIRE

Le Lions Club fait don de 
médicaments aux victimes 
d’inondations de Makoua 

et ses environs

Ces médicaments ont été acquis suite à la demande formu-
lée par le Lions Club Brazzaville Lisalisi, le Club Brazzaville 
Doyen et le Club Brazzaville Elite, sous le Gouvernorat du 
Lion Mbadinga Itsouhou, auprès de la Fondation du Lions 
Club international qui a réagi favorablement, en accordant 
une subvention.
Courant mi-novembre 2019, jusqu’en début d’année 2020, 
la République du Congo a connu l’une des crises huma-
nitaires les plus critiques depuis 20 ans. La récurrence 
d’importantes pluies pendant cette période a entrainé des 
inondations dans de nombreux départements du pays tels 
que la Likouala, la Cuvette, les Plateaux, la Sangha, Braz-
zaville et Pointe-Noire. 

Face à cette grave catastrophe naturelle ayant causé plu-
sieurs sinistrés dans ces départements, la Fondation du 
Lions Club International (LCIF) a accordé à l’un des pays 
du District 403B1, le Congo, une subvention d’urgence, afin 
de mener une action humanitaire en faveur des populations 
touchées du district de Makoua et ses environs. 
Avant la remise officielle des médicaments aux bénéficiaires, 
la délégation a présenté la subvention d’urgence du Lions 
Club International, les actions qu’elle mène et a mis en place 
une pharmacie Lions Club temporaire. 
Partie de Brazzaville le 31 janvier 2020, l’équipe est arrivée 
le jour même à Makoua. Le lendemain, elle a présenté ses 
civilités auprès des autorités locales et a procédé à l’iden-
tification des bénéficiaires. Le dimanche 2 février, l’équipe 
de la mission, avec l’appui des autorités, a sensibilisé les 
bénéficiaires et le personnel de l’hôpital de la tenue de la cé-
rémonie de remise des médicaments le lundi 3 février 2020. 
Cette remise a été précédée d’une cérémonie officielle 
au sein de l’hôpital de Makoua, en présence du maire de 
Makoua, du secrétaire général de la Mairie, du chef du 
service social et de l’Action humanitaire, du commissaire 
de police, du médecin de l’hôpital ainsi que du personnel 
soignant et des sinistrés. 
La remise de l’aide d’urgence de médicaments du Lions Club 
International à Makoua s’est bien déroulée. Les autorités 
locales ont été coopératives et ont facilité la réalisation de 
cette mission.
Informé de la mission exécutée à Makoua, Evariste Nkodia, 
président de Région 25, remercie les autorités locales pour 
l’accueil réservé à la délégation du Lions Club International 
et les assure de la bonne volonté du Lions Club d’apporter 
son soutien aux actions humanitaires.   

Gislain Wilfrid BOUMBA

Les participants 

Pendant la remise des médicaments

Les membres de la délégation du Lions Club et les autorités locales

Le présidium
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Etude de Maître François Den LOUBOTA
NOTAIRE

Boîte postale: 4315 – Tél.: 05 748 99 64/05 553 12 95/06 65312 95 
E-mail: loubota47@live.fr/etudedenloubota025@gmail.com

Pointe-Noire, République du Congo

AVIS DE DISSOLUTION AVEC LIQUIDATION 
ENTREPRISE DE VENTE ET DE TRAVAUX

En abrégé «E.D.V.T. SARL»
Société à responsabilité limitée

Au capital social de francs CFA: Deux cent sept millions (207 000 000)
Siège social: Pointe-Noire, 400, Avenue du Général De GAULLE, Boîte postale: 1309 Arrondis-

sement no 1 Emery Patrice LUMUMBA, République du Congo
Registre du Commerce: RCCM CG/PNR/10 B 18 11

Aux termes du Procès-verbal de l’As-
semblée Générale Extraordinaire de la 
société à responsabilité limitée dénom-
mée «ENTREPRISE DE VENTE ET DE 
TRAVAUX», en abrégé «EDVT-SARL», 
tenue à Pointe-Noire en date du 31 dé-
cembre 2019, enregistré même ville, le 
27 janvier 2020, folio 018/65, no 721, 
auquel sont annexés: la feuille de pré-
sence à ladite assemblée, le Rapport 
de la Gérance sur les difficultés de la 
société du 13 décembre 2019, ainsi que 
les lettres de convocations à l’assem-
blée générale extraordinaire de chacun 
des associés, le tout, dûment enregis-
trés, puis déposé au rang des minutes 
de Maître François Den LOUBOTA, No-
taire à la résidence de Pointe-Noire, en 
date à Pointe-Noire du 24 janvier 2020, 
enregistrés même ville, le 27 Janvier 
2020, folio 018/64, n° 720,
Les associés de la société «ENTRE-
PRISE DE VENTE ET DE TRAVAUX», 
en abrégé «EDVT-SARL», ont pris les 
RESOLUTIONS ci-après portant:
-DISSOLUTION ANTICIPEE de la so-
ciété à responsabilité limitée «ENTRE-
PRISE DE VENTE ET DE TRAVAUX», 
en abrégé «EDVT-SARL» ;
-NOMINATION DE DEUX (2) LIQUIDA-

TEURS de ladite société, savoir: Mon-
sieur LAPORTE Marc Albert René et la 
société SGED Holding Ltd, représentée 
par Monsieur Sellendra GOKHOOL.
GREFFE DU TRIBUNAL DE COM-
MERCE DE POINTE-NOIRE: DISSO-
LUTION ANTICIPEE ET NOMINATION 
DES LIQUIDATEURS.
Dépôt légal audit greffe, en date du 19 
février 2020, du Procès-Verbal d’assem-
blée du 31 décembre 2019, sous le nu-
méro 20 DA 144.
Ainsi, à compter du 31 décembre 2019.
-La société à responsabilité limitée «EN-
TREPRISE DE VENTE ET DE TRA-
VAUX», en abrégé «EDVT SARL», se 
trouve DISSOUTE. Les LIQUIDATEURS 
sont Monsieur LAPORTE Marc Albert 
René et la société SGED Holding Ltd, 
représentée par Monsieur Sellendra 
GOKHOOL. Le Siège de la Liquidation 
est fixé à: POINTE-NOIRE, 400, avenue 
du Général De Gaulle, Boîte postale: 
1309 (République du Congo).
 

Pour insertion,

Maître François 
Den LOUBOUTA.

Déclarée en Chine, l’épidé-
mie du nouveau coronavirus 
se propage chaque jour très 
dangereusement. C’est une 
maladie qui a des incidences 
sur la vie sociale, politique, 
économique et sportive à 
travers le monde. La plupart 
des marchés boursiers ont 
sérieusement dégringolé. 
Selon l’Organisation inter-
nationale du travail (OIT) 
basée à Genève, en Suisse, 
25 millions d’emplois se 
trouvent menacés au plan 
mondial. 

Ce virus aux effets dévas-
tateurs a été reconnu par 
l’Organisation mondiale 

de la Santé (OMS) comme une 
pandémie, laquelle secoue les 
différents continents du globe. 
A travers le monde, l’épidémie 
a déjà causé près de 11.000 
morts. Sa durée de contamina-
tion est de six jours avant que 
le patient présente des symp-
tômes, tandis que la période 
d’incubation dure 14 jours.
En Europe, les Etats ren-
forcent au maximum les me-
sures de confinement. Après 
l’Italie, l’Espagne, la France, 
c’est l’Allemagne qui s’investit 
résolument dans la lutte contre 
l’épidémie considérée comme 
une guerre. L’Union euro-
péenne de football-association  

CRISE DU CORONAVIRUS	

Le monde endeuillé par 
la progression de l’épidémie

(UEFA) qui regroupe les na-
tions de ce continent a décidé 
de reporter d’un an l’Euro qui 
était prévu pour cet été. En 
Afrique, au moins 30 pays sur 
les 55 ont à ce jour contracté 
le virus qui se propage avec 
une célérité incroyable. Outre 
la fermeture des frontières, 
une quinzaine de pays ont dé-
cidé de fermer les écoles. Le 
patron de l’OMS appelle les 
dirigeants du continent à se 
réveiller car les cas pourraient 
exploser. L’épidémie a mis fin 
aux mouvements de contes-
tations en Algérie se tenant 
jusqu’ici tous les vendredis 
sans interruption, depuis la 
chute d’Abdelaziz Bouteflika.   

Autre conséquence, le Cham-
pionnat d’Afrique des nations 
(CHAN) qui devait se tenir le 
mois prochain au Cameroun 
a tout simplement été repor-
té. Yaoundé a plaidé auprès 
de la Confédération africaine 
de football (CAF) pour que le 
tournoi continental soit repous-
sé ultérieurement. C’est le 
Premier ministre Joseph Dion 
Nguté qui l’a annoncé mardi 17 
mars 2020. 
D’une manière générale, à tra-
vers le monde, les personnes 
âgées sont la frange la plus 
touchée par le virus. Face à 
ce tableau sombre, le Pape 
François a pris la résolution 
de prier spécifiquement pour 

elles. Le Souverain pontife a 
par ailleurs décidé de ne pas 
célébrer Pâques au Vatican 
cette année du fait de la mon-
tée fulgurante du COVID-19. 
Quant au vaccin contre le 
virus, en dépit des essais de 
molécule débutés aux Etats-
Unis d’Amérique, les experts 
affirment que celui-ci ne pour-
ra pas être disponible avant un 
an ou deux. Comme aux Etats-
Unis, en Europe les cliniciens 
et laborantins sont eux aussi 
à pied d’œuvre pour la décou-
verte du vaccin contre la pan-
démie. La Chine, présentée 
jusqu’ici comme l’épicentre de 
l’épidémie a réussi à la stabili-
ser grâce aux progrès des mé-
decins et chercheurs du pays; 
elle s’emploie à mettre désor-
mais son expertise au service 
de l’Italie foyer du virus en Eu-
rope et d’autres pays tel que 
la France, qui a décrété jeudi 
20 mars un état d’urgence 
sanitaire. Le pays, à l’instar 
de l’Italie parvient à contenir 
progressivement l’épidémie à 
partir du confinement des ha-
bitants. C’est un des moyens 
de protection sûrs contre le 
virus expérimenté presque 
partout désormais.   
Si la lutte contre ce virus sup-
pose une extrême vigilance, il 
reste vrai que la gestion de la 
crise elle-même appelle à une 
meilleure solidarité entre les 
Etats et les peuples.

Aristide Ghislain 
NGOUMA

L’Afrique a été tardivement af-
fectée par la pandémie de coro-
navirus, mais le nombre de cas 
a rapidement augmenté. Mardi 
17 mars 2020, 462 cas étaient 
dénombrés sur l’ensemble du 
continent, dont 166 en Egypte. 
A ce jour, plus de 600 cas sont 
confirmés, au moins 15 morts 
dont un enregistré en Afrique 
subsaharienne (Burkina Faso). 
La prise de conscience s’ac-
célère de la part des pouvoirs 
publics. Les mesures prises 
sont globalement similaires à 
celles dans les pays touchés 
dans l’hémisphère nord. 

Au Cameroun, le Gouverne-
ment a annoncé un train 
de mesures pour tenter de 

freiner la propagation du virus 
dans le pays. Des restrictions 
qui ont pris effet mercredi. Le 
Premier ministre Joseph Dion 
Ngute a indiqué les dispositions 
en vigueur: fermeture des fron-
tières terrestres, aériennes et 
maritimes du pays; suspension 
de la délivrance de visa d’entrée 
au Cameroun; fermeture des 
écoles, tous cycles confondus, 
de la maternelle au supérieur, du 
public comme du privé. Et égale-
ment, l’interdiction de rassemble-
ments de plus de 50 personnes, 
alors que les lieux de loisirs, les 
bars et autres restaurants béné-
ficient quant à eux d’une forme 
de sursis mais ne peuvent être 
ouverts au-delà de 18h. Si le 
Gouvernement n’a pas instruit 
un confinement total des popu-
lations chez elles, il recommande 
que les déplacements urbains et 
interurbains soient réduits aux 
cas d’extrêmes nécessités. Pen-
dant que les populations sont 
appelées à s’approprier ce train 
de mesures, le nombre de cas 
contaminés s’élèvent déjà à au 
moins 10 personnes.
S’il n’y a aucun cas de virus Co-
vid-19 connu au Niger, le Gouver-
nement a tout de même pris dix 

mesures préventives. Car le pays 
n’est pas à l’abri de la contagion, 
a indiqué le Président Mahama-
dou Issoufou. Côté sanitaire, les 
diagnostics seront gratuits, tout 
comme la prise en charge des 
malades. Le plan d’urgence sani-
taire sera révisé et financé à hau-
teur d’un milliard de francs CFA. 
L’exécutif ferme pour quinze jours 
renouvelables, à partir de jeudi 
19 mars, les deux aéroports de 
Niamey et Zinder, à l’exception 
de vols domestiques militaires, 
sanitaires, et les avions cargos. 
De même pour les frontières ter-
restres: fermeture pendant deux 
semaines dès jeudi 19 mars. Sur 
le plan scolaire, tous les établis-
sements, des écoles aux univer-
sités, seront closes, à partir du 

Les mesures à prendre, c’est 
aussi faire face à la désinforma-
tion volontaire ou non, propice à 
ce genre d’évènements, ou aux 
actes délictuels comme les vols 
ou escroqueries. Le Kenya par 
exemple livre bataille. Le pays 
a recensé quatre personnes at-
teintes du Covid-19 au mardi 17 
mars. Dans le même temps, les 
autorités ont interpellé une série 
d’individus accusés de profiter de 
la crise sanitaire pour se faire de 
l’argent ou créer un sentiment de 
panique. Dimanche, le Président 
Uhuru Kenyatta a averti que tous 
ceux qui profiteront de la crise 
pour se faire de l’argent ou susci-
ter la panique seront sévèrement 
punis.
L’Afrique du Sud figure parmi les 

Les pays d’Afrique 
renforcent les mesures

FRANCOPHONIE 

Louise Mushikiwabo répond 
à ses détracteurs

«Personne ne me dicte ma conduite»! Telle est l’exclamation de la secré-
taire générale de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), 
au regard des tensions entre l’organisation qu’elle préside et la Guinée 
d’Alpha Condé, qui remet en cause de son indépendance vis-à-vis de 
la France et du Rwanda son pays. Plus d’un an après à la tête de la 
Francophonie, elle revient sur les dossiers brûlants de l’institution et les 
attaques auxquelles elle fait face. 

Pendant que la lutte planétaire contre le coronavirus, à laquelle l’OIF 
entend apporter sa contribution devient de plus en plus ardue, Louise 
Mushikiwabo garde ses distances mais n’a rien perdu de son sourire. 
Le 12 mars dernier, celle qui, depuis janvier 2019, occupe le poste de 
secrétaire générale de l’organisation dit ne pas  recevoir d’injonction de 
quiconque.
Ministre de la Communication, puis pendant près de neuf ans, l’emblé-
matique ministre des Affaires étrangères du Président Paul Kagame, 
n’ignore pas que son élection lors du sommet d’Erevan (Arménie), en 
octobre 2018, avec l’appui du Français Emmanuel Macron, pour un pre-
mier mandat de quatre ans n’a toujours pas été acceptée par un lobby 
anti-rwandais encore actif en France et en Belgique. Elle se sait donc 
sous observation permanente et pas toujours bienveillante, mais n’en-
tend être jugée que sur son bilan.
A neuf mois du 18e sommet de Tunis, en Tunisie prévu pour les 12 et 
13 décembre 2020, celle que beaucoup surnomment dame de fer fait le 
point de l’action politique de l’OIF, en affirmant que celle-ci est aujourd’hui 
différente, et, en même temps, pas encore vraiment. «Un chantier a été 
entamé, mais les résultats de notre travail ne sont pas encore visibles. 
Il serait prétentieux de ma part de penser que l’OIF n’a rien fait avant 
moi. Mais notre voix est désormais plus audible au niveau des instances 
internationales. Par exemple, nous sommes convenus d’un accord avec 
l’ONU pour enseigner le français aux troupes qui sont déployées sur des 
théâtres francophones et qui ne maîtrisent pas cette langue», a-t-elle fait 
savoir. La Francophonie selon elle «est une organisation sous-vendue, 
qui peut-être même se sous-estime. Mais, grâce à certains de nos Etats, 
nous pouvons jouer un rôle sur la scène internationale».

Thomas Julien BOUEMBOU

20 mars. Pareil 
pour les lieux 
de loisirs. Tout 
r a s s e m b l e -
ment de plus 
de cinquante 
personnes est 
prohibé.
Au Mali, aucun 
cas n’a été dé-
celé, contrai-
rement à six 
des sept pays 
f r o n t a l i e r s . 
Mais Bamako préfère prévenir et 
un Conseil supérieur de défense 
s’est tenu mardi 17 mars sous la 
présidence du chef de l’Etat Ibra-
him Boubacar Keita, avec des 
scientifiques, le Premier ministre 
et d’autres membres de l’exécutif 
notamment ceux de la Défense et 
de la Santé.
Au Soudan mardi 17 mars, le 
ministre de la Santé a affirmé 
qu’il n’y avait pas de nouveau 
cas depuis le décès d’un homme 
d’une cinquantaine d’années la 
semaine dernière. Néanmoins, 
54 personnes au moins sont sous 
surveillance. Ils rentrent de pays 
où le virus est présent, a expliqué 
en substance le ministre.

pays qui compte le plus de cas 
détectés sur le continent, plus 
de 60 personnes infectées, der-
rière l’Egypte plus de 166. Aussi 
la population commence-t-elle 
doucement à se préoccuper de 
l’épidémie. Plusieurs magasins 
du pays voient défiler des clients 
qui font frénétiquement des 
provisions pour les prochaines 
semaines, dévalisant certains 
rayons. Le Président Cyril Ra-
maphosa a tenu à intensifier la 
lutte en fermant les écoles dès 
mercredi 18 mars et interdisant 
les rassemblements de plus de 
100 personnes. 

Gaule D’AMBERT

Louise MushikiwaboLe coronavirus sévit dangeureusement à travers le monde

L’Afrique à rude épreuve face à la pandémie
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ANNONCE

Eni &Luiss offre 10 bourses 
en faveur des étudiants venant 

des pays d’Afrique subsaharienne
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VIE DE L’EGLISE

Filles et fils bien aimé(e)s,

Depuis bientôt trois mois, le 
monde entier est bouleversé 
face à la pandémie du coro-
navirus, lequel a déjà touché 
plusieurs pays, provoquant 
des affections graves et de 
nombreux décès. Le Congo, 
notre pays, n’est pas épargné: 
quelques cas ont été déjà 
diagnostiqués. (Cf. Déclara-
tions du Gouvernement de la 
République du Congo sur le 
Covid-19).
Pour contenir sa propagation, 
partout, dans le monde, plu-
sieurs mesures drastiques sont 
prises, allant jusqu’à réduire la 
vie normale des populations.
C’est dans ce contexte que 
le Gouvernement de la Répu-
blique a pris des mesures fortes 
contenues dans ses différentes 
déclarations parmi lesquelles: 
La fermeture des lieux de culte, 
des établissements d’ensei-
gnement et des lieux de loisirs, 
etc. L’interdiction des réunions 
ou rassemblements de plus de 
50 personnes. La suspension, 
à partir du jeudi 19 mars, des 
vols venant des pays les plus 
touchés (Chine, Italie, France, 
Espagne, Allemagne…)
Conscients de notre mission de 
Pasteurs et de la gravité de la 
situation, nous vous adressons 
ce message d’espérance, pour 
ne pas sombrer dans la psy-

DECLARATION DE LA CONFERENCE EPISCOPALE DU CONGO AU SUJET
DE LA PANDEMIE DU CORONAVIRUS (COVID-19)

«Que votre cœur ne se trouble 
pas, vous croyez en Dieu, croyez 

aussi en moi» (Jn 14, 1)
Préoccupés par la propaga-
tion du Coronavirus, les 
Evêques du Congo publient 
un message adressé aux 
prêtres et personnes consa-
crées, aux fidèles laïcs 
membres de l’Eglise catho-
lique du Congo, aux femmes 
et hommes de bonne volonté. 
Les prélats les appellent à 
la prière et au strict respect 
des consignes données par 
le Gouvernement. Nous pu-
blions ci-après l’intégralité 
du message. 

chose et dans la déprime, mais 
pour nous engager à combattre 
et à vaincre ensemble cette 
pandémie.
En effet, le Coronavirus existe 
bel et bien. Cependant, il ne 
peut être vaincu dans la peur 
et la panique, mais  dans la 
foi et une stratégie globale, 
cohérente et efficace.
En ce qui concerne les orienta-
tions ou mesures de lutte et de 
prévention contre la pandémie, 
nous, Évêques du Congo, vous 
invitons à considérer et à suivre 
les décisions prises par le gou-
vernement congolais.
Ainsi : Que tous les séminaires 
et autres maisons de formation 
demeurent fermés jusqu’à 
nouvel ordre. Nous deman-
dons aux prêtres de célébrer 
l’eucharistie quotidienne et do-
minicale, en veillant au nombre 
de participants (ne devant pas 
dépasser 50 personnes par 
messe) et en respectant la 
distance de plus d’un mètre. 
Pendant les célébrations, le 
signe de paix est supprimé, le 
corps du Christ se reçoit à la 

main, et non à la bouche, tous 
les concélébrants communient 
au sang du Christ par intinction. 
C’est celui qui communie en 
dernier qui purifie. Veillez à ce 
que les linges sacrés soient 
changés à chaque eucharistie. 
Le chemin de croix et autres 
exercices de piété se font 
individuellement, en privé. Les 
cloches des églises sonneront 
régulièrement à 6h00, 12h00 et 
19h00 pour inviter les fidèles à 
la prière de l’Angélus à l’endroit 
où ils se trouvent, en offrant au 
Seigneur les peines, les joies et 
les espérances de l’humanité 
(Gaudium et Spes n° 1). 
Fils et filles bien-aimés, toutes 
ces mesures d’hygiène et de 
précaution, ne suffisent pas 
sans une prière fervente et 
persévérante à laquelle nous 
vous invitons instamment (1Tm 
2, 1; Eph 6, 18), car «Si le 
Seigneur ne bâtit la maison, 
en vain peinent les bâtisseurs; 
si le Seigneur ne garde la ville, 
en vain la garde veille» (Ps 
126/127, 1).
Prions pour que Dieu sauve 

l’humanité de cette pandémie, 
prions pour la guérison des 
personnes atteintes et que Dieu 
accueille dans son Royaume 
toutes les victimes. Nous vous 
invitons à prier incessamment 
(Lc 21, 36), à faire des neu-
vaines, des triduum, à jeûner 
et à réciter quotidiennement le 
chapelet, pour implorer la misé-
ricorde de Dieu et l’intercession 
de la Vierge Marie.
Que Marie, Reine du Congo, 
intercède pour nous et pour le 
monde entier.

Fait à Brazzaville, le 19 mars 
2020

En la Solennité de Saint Jo-
seph, Epoux de Marie

Pour les Evêques du Congo
Monseigneur Anatole 

MILANDOU
Archevêque Métropolitain 

de Brazzaville
Membre de droit du Conseil 

permanent de la CEC

Les évêques du Congo (Ph. d’archives)

Le nouvel archevêque de Libre-
ville est né le 18 avril 1966 à 
Libreville. Il entre au Grand 

séminaire Cardinal Emile Biayenda 
de Kinsoundi à Brazzaville (Congo) 
en 1993 et y obtient un baccalau-
réat canonique en philosophie. Il 
est ensuite envoyé à l’Université 
pontificale urbanienne de Rome, 
en Italie, pour le cycle de théologie, 
de 1995 à 1998. Le 19 juillet 1998, 
il reçoit l’ordination presbytérale. Ti-
tulaire d’un doctorat en droit cano-
nique, il a assumé de 2010 à 2012 
les charges de directeur national 
adjoint des écoles catholiques et 
d’aumônier général des instituts 
catholiques d’éducation. Nommé 
recteur du Grand séminaire Saint 

ARCHIDIOCÈSE DE LIBREVILLE (GABON)

Mgr Jean Patrick Iba-Ba 
remplace Mgr Basile Mvé Engone

Le Pape François a nommé le 12 mars 2020 Mgr Jean Patrick 
Iba-Ba à la tête de l’archidiocèse de Libreville, gouverné 
pendant longtemps par Mgr Basile Mvé Engone, qui avait 
succédé à Mgr André-Fernand Anguilé. Le nouvel archevêque 
était jusqu’ici évêque de Franceville, dans les provinces de 
l’Ogooué-Lolo et du Haut-Ogooué. Prêtre du diocèse dont il 
prendra possession sous peu, le nouveau pasteur de Libreville 
(province de l’Estuaire) avait été intronisé comme évêque de 
son premier diocèse en janvier 2018. 

Augustin de Libreville en 2012, il 
a exercé cette charge jusqu’à son 
élévation à l’épiscopat par le Pape 
François, le 4 novembre 2017. Il 
choisit pour devise: «Serviteur pour 
l’amour de Jésus» (2 Co 4,5). Il a 
également été directeur du petit 
séminaire Saint Jean de Libreville 
son diocèse, et curé de la paroisse 
Saint Michel de Ndjolé. 
Son ministère à la tête du diocèse 
de Franceville a débuté officielle-
ment, après son intronisation au 
stade municipal de la ville, le 13 
janvier 2018, en la fête de Saint 
Hilaire, patron de la cathédrale du 
lieu. Il succédait à Mgr Timothée 
Modibo Nzockena décédé en 
2016, qui a gouverné le diocèse 

de 1997 à 2016. Il devenait ainsi 
le troisième évêque de ce diocèse 
qui a eu pour premier évêque Mgr 
Félicien Patrice Makouaka, de 
1974 à 1996. Son ordination et 
sa prise de possession canonique 
du siège diocésain avaient eu 
lieu en présence d’une quinzaine 
d’évêques membres de l’Associa-
tion des Conférences épiscopales 
de la région de l’Afrique centrale 
(ACERAC), dont six évêques ve-

nus du Congo et trois de Guinée 
équatoriale. 
Son prédécesseur Mgr Basile Mvé 
Engone attendait son remplaçant 
depuis. Il avait déjà, il y a quelques 
années, atteint la limite d’âge fixée 
canoniquement à 75 ans. Il y a 
deux ans, il était co-consécrateur 
de son successeur. Au niveau du 
diocèse de Franceville, le désor-
mais archevêque émérite de Libre-
ville a assumé les deux vacances 
de siège, de 1996 à 1997 et de 
2016 à 2017 comme administrateur 
du lieu. Pasteur rompu à la tâche, 
il a beaucoup pesé au sein de la 
Conférence épiscopale du Gabon 
(CEG) dont il a été à la tête de la 
quasi-totalité des diocèses.
Sa retraite intervient au lendemain 
des 175 ans de l’évangélisation 
du Gabon, célébrés l’an passé, 
en septembre. C’est une Eglise 
qui compte cinq diocèses et un 
vicariat apostolique: l’archidio-
cèse de Libreville, les diocèses 
de Franceville, Mouila, Oyem, 
Port-Gentil et le vicariat aposto-
lique de Makokou. Avec ses cinq 

évêques en fonction désormais, 
l’épiscopat gabonais a dorénavant 
deux évêques émérites; le premier 
étant Mgr Dominique Bonnet, 
ancien évêque de Mouila.
Au siège archiépiscopal de la ca-
pitale, Mgr Iba-Ba succède à son 

aîné qui l’avait précédé comme 
administrateur apostolique dans 
son premier diocèse. Lui-même 
cumulera cette charge, en atten-
dant son remplaçant.

Aristide Ghislain NGOUMA

La liturgie de ce quatrième dimanche de carême se vit au cœur 
d’une double crise qui secoue notre planète: l’épidémie du 
Coronavirus (Covid 19) et l’épidémie de la peur (Mgr Pascal 

Roland, évêque de Belley-Ars, France). Si nous ne devrions pas 
céder à la panique collective, nous devrions par contre nous 
assujettir, poursuit le prélat, au principe de précaution qui semble 
mouvoir les institutions civiles. Pour notre pays, ce dimanche 22 
mars, nous faisons mémoire du cardinal Emile Biayenda, mort 
assassiné à Brazzaville en 1977, une des nombreuses victimes 
d’une des semaines les plus violentes de notre histoire. Cette mort 
ignominieuse du prélat est sans rappeler celle aussi violente que 
barbare de l’ancien président Marien N’gouabi quatre jours avant, 
le 18 mars de la même année par qui, d’ailleurs tout se déchaîna 
et que la folie meurtrière gagna beaucoup d’entre nous. 
Une autre mort, celle mystérieuse d’Alphonse Massamba-Débat, 
ancien président aussi quelques jours après, mais qui est sans sé-
pulture officielle. Enfin la vérité historique demande aussi d’évoquer 
la mort brutale bien d’autres enfants de cette terre congolaise et 
même ceux venus d’ailleurs. 
C’est dans ce contexte que se poursuit notre chemin de carême. 
Nous approchons de Pâques. L’Evangile de ce dimanche nous 
donne heureusement l’occasion d’aborder ce thème de la lumière 
pour éclairer nos cœurs, nos vies, notre pays et notre monde. Au 
long du récit que nous venons d’entendre, un homme, aveugle de 
naissance, se débat pour faire reconnaître ce qui lui est arrivé et 
dont il ne peut nier l’évidence: «Je vois!» C’est merveilleux! Mais il 
ne sait pas comment cela a pu se faire. Peu à peu, il se tourne vers 
celui qui l’a guéri et reconnaît en lui son salut: «Je crois, Seigneur!». 
C’est un long chemin, comme est long ce récit dans l’Evangile de 
Jean. Cela peut éclairer nos propres chemins de conversion, en 
ce temps de Carême. Depuis sa naissance, cet homme ne voit 
pas, il est dans la nuit. Il ne sait pas pourquoi, et ses proches non 
plus, s’interrogent: «Est-ce lui qui a péché? Ou bien ses parents?». 
Aujourd’hui, on dirait: «Qu’est-ce que j’ai fait au Bon Dieu pour 
mériter telle ou telle chose… ?» 
La réponse de Jésus est nette: «Ni lui, ni ses parents n’ont péché.» 
Il s’agit simplement que se révèle dans le cœur des hommes la 
lumière, la gloire de Dieu.  Si Saint Jean raconte cette guérison 
avec autant de détails, c’est bien pour signifier quelque chose de 
plus essentiel. Cet homme est dans la nuit depuis sa naissance, 
il est comme tout être humain, comme chacune, chacun d’entre 
nous, qui, d’une manière ou d’une autre, est menacé par la nuit, 
par le péché, par la mort…  Au contraire, les ennemis de Jésus 
pensent être dans la lumière parce qu’ils ont Moïse pour maître. 
Ces hommes qui croyaient savoir, des pharisiens, qui pensaient 
être des maîtres et des sages au sein d’une population ignorante 
et pécheresse, s’enfoncent dans la haine et la violence, au point 
de vouloir tuer celui qui manifestement sort l’humanité de la nuit, 
apporte le salut et la vie. Jésus leur dit que s’ils pensent être dans 
la lumière, c’est-à-dire sans péché, alors ils restent dans leur péché 
qu’ils refusent de voir, dans leur aveuglement. Et nous? Finalement 
de quel côté sommes-nous? Reconnaissons-nous en nous ce 
mal qui nous menace, non pas de l’extérieur, mais de l’intérieur, 
reconnaissons-nous notre propre culpabilité? Ne sommes-nous 
pas aveugles nous aussi? En toute situation humaine, il y a en 
effet un combat entre la nuit et la lumière, combat qui se joue dès 
la création du monde. 
Souvenons-nous: «Au commencement, Dieu créa le ciel et la 
terre… Dieu dit que la lumière soit et la lumière fut. Dieu vit que 
la lumière était bonne et Dieu sépara la lumière et les ténèbres.» 
(Gn 1,1-4) Jésus, au nom de son Père, nous rappelle l’enjeu de 
ce combat: un enjeu de création. Regardez, pour guérir l’aveugle 
né, Jésus fait de la boue qu’il applique sur les yeux de l’aveugle, 
comme Dieu fit de la boue avec la glaise du sol pour créer Adam 
(Gn 2,7). Avec la guérison de l’aveugle né, nous assistons à une 
nouvelle création, une re-création! 
Nous sommes en route vers Pâques. Ainsi que Jésus le dit lui-
même, la nuit est proche, le vendredi saint où il va mourir n’est 
pas loin. Pour nous aussi, nous ne savons pas ce qui peut nous 
arriver. Aujourd’hui nous sommes peut-être dans la nuit, la nuit 
d’une épreuve avec ce virus, d’une souffrance imprévue, d’une 
mort injuste, comme notre monde qui souffre tant… la nuit de notre 
péché. En guérissant l’aveugle, Jésus nous révèle que la Lumière 
sera victorieuse, déjà aujourd’hui, il nous annonce la lumière de 
la Résurrection. 
Dans trois semaines, comme chaque année, nous fêterons Pâques 
avec l’Eglise, comme une espérance pour chacune et chacun 
d’entre nous. Mais nous ne savons pas quand nous serons dans la 
Lumière définitive. Nous sommes ainsi sur un chemin de conversion 
comme les disciples… comme cet homme de l’Evangile, comme 
ses parents, ses proches, voire les pharisiens (on peut penser qu’ils 
accepteront un jour de recevoir la Lumière)… Nos yeux sont lents 
à s’ouvrir. Avec l’aveugle reconnaissons-le et poursuivons notre 
route vers la Lumière. Un jour nous pourrons dire en pleine Lumière: 
«Je crois, Seigneur!». C’est cette foi qu’exprime le Pape François 
répondant à une question lors de sa prière dans deux églises 
romaines en cette période difficile: «J’ai demandé au Seigneur 
d’arrêter l’épidémie: Seigneur, arrête-la de ta main». 

Saturnin Cloud BITEMO, SJ

QUATRIEME DIMANCHE DU CAREME-A-

«Il y a une chose que je 
sais: j’étais aveugle et 

maintenant je vois»
Textes: 1 S 16, 1b.6-7.10-13a); (Ps 22 (23); Ep 5, 8-14; Jn 9, 1-41)

Mgr Jean Patrick Iba-Ba
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VIE DE L’EGLISE

A l’issue de l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le six mars 
deux mil vingt, objet d’un pro-
cès-verbal dressé par Maître Bris-
laine KOUTOU, Notaire, dûment 
enregistré le douze mars deux mil 
Vingt, sous le folio 050/17, no 2156, 
Monsieur Aymar Ulrich Rodrigue 
BAKOUMBA, administrateur des 
biens meubles et immeubles de 
la succession Cédrick Novalis 
BAKOUMBA, a cédé la totalité 
des parts sociales détenues par 
le défunt Cédrick Novalis BAKOU-
MBA dans la société OCEANE DE 
PRESTATION ET DE SERVICES 
SARLU, au profit de Monsieur Joël 
Stève Parfait MALOULA LOUN-
DOU IKOUDI.

CESSIONS D’ACTIONS:
Ladite cession a été matérialisée 
par acte authentique reçu par la 
Notaire soussignée, en date du 
dix mars deux mil vingt, dûment 
enregistré le douze mars deux mil 

Etude de Maître Brislaine KOUTOU
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face de la Boucherie du Plateau, marché 
Plateau centre-ville, Pointe-Noire, B.P.: 608, Tél.: 06 657 45 55/04 433 87 96/06 680 20 01.

INSERTION LEGALE
OCEANE DE PRESTATION ET DE SERVICES

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle 
Capital: 1.000.000 F.CFA

Siège Social: Arrondissement n°01 E.P. LUMUMBA,
26, Avenue Bordeaux, Zone portuaire, centre-ville

Téléphone: 05 539 98 04
POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

vingt sous le folio 050/14, n°2154.

MODIFICATION DES STATUTS:
La cession de la totalité des parts 
sociales entraine la concentration 
du capital social entre les mains 
d’un associé unique Monsieur Joël 
Stève Parfait MALOULA LOUN-
DOU IKOUDI. En conséquence 
de ladite décision, les statuts de 
la société ont été modifiés par 
la Notaire soussignée et dûment 
enregistrés au service de l’enre-
gistrement domaines et timbres 
de la ville de Pointe-Noire.

RCCM: Dépôt des actes pris en 
vertu de cette décision a été fait 
au greffe du tribunal de commerce 
le 12 mars 2020, enregistré sous le 
numéro 20 DA 199.

Pour avis,
Le Notaire,

Maître Brislaine KOUTOU

Aux termes des actes reçus par 
Maître Pascale Rosette MPOUO, en 
date à Brazzaville du 27 Janvier 2020 
dûment enregistrés à Brazzaville, aux 
Domaines et Timbres de Talangaï, en 
date du 28 Janvier 2020, sous Folio 
222/2 n°3954, il a été constitué une 
Société par Actions Simplifiées Uni-
personnelle dont les caractéristiques 
sont les suivantes:

Dénomination: CONGO AGRO
S.A.S.U.

FORME Juridique: Société par Ac-
tions Simplifiées Unipersonnelle;

Capital: Le capital social est fixé à la 
somme de UN MILLION (1.000.000) 
FRANCS CFA, divisé en DIX (10) 
ACTIONS chacune de CENT MILLE 
(100.000) FRANCS CFA, numérotées 
de 1 à 10, entièrement souscrites et 
libérées;

Siège: Quartier Soprogi, arrêt Chris-
co, Brazzaville;

ETUDE DE MAITRE PASCALE ROSETTE MPOUO
NOTAIRE A BRAZZAVILLE

Immeuble Billal II, 2ème étage, Appartement Q-031/S
En face de l’Ambassade de la Russie, Centre-Vi11e

Tél.: 06-505-63-05
Email: pascalempouo@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

CONGO AGRO
Société par Actions Simplifiées Unipersonnelle / Capital: UN MILLION (1.000.000) Francs 

CFA
Siège: Quartier Soprogi, Arrêt Chrisco Brazzaville / RCCM: CG-BZ-01-2020-B17-00001

CONSTITUTION
Objet: Exploitation des activités agri-
coles, production, transformation, 
vente, conseil agricole;

Durée: 99 années, à compter de 
l’immatriculation au Registre de 
Commerce et Crédit Mobilier;

R.C.C.M: La société est immatri-
culée au Registre de Commerce et 
du Crédit Mobilier du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, sous le 
n° CG-BZ-01-2020-B17-00001 du 03 
Février 2020;

Gérance: Monsieur NGABANGUI 
Gulles Latran est le Président de la 
société;

Dépôt de deux expéditions des sta-
tuts a été entrepris au Greffe du Tri-
bunal de Commerce deBrazzaville, 
conformément à la loi.

Pour avis
Maître Pascale Rosette MPOUO,

Notaire.

«Au cours de la réunion du Conseil 
national de sécurité (CNS) ce 
lundi 16 mars 2020, des mesures 
complémentaires ont été prises 
pour lutter contre la propagation 
du Coronavirus (COVID -19) dans 
notre pays.

Il s’agit de la suspension pour une 
période de 15 jours renouvelables, 
à compter du 16 mars 2020 à 
minuit, de l’entrée en Côte d’Ivoire 
des voyageurs non ivoiriens en 
provenance des pays ayant plus 
de 100 cas confirmés de maladie 
à coronavirus, du renforcement du 
contrôle sanitaire aux frontières 
aériennes, maritimes et terrestres, 
de la mise en quarantaine des 
cas suspects et des contacts des 
malades dans les centres réquisi-
tionnés par l’Etat de la fermeture 
de tous les établissements d’en-
seignement préscolaire, primaire, 
secondaire et supérieur pour une 

LUTTE CONTRE LE CORONAVIRUS EN CÔTE D’IVOIRE

L’Eglise Catholique prend des mesures 
de restriction face à la pandémie

La Conférence des Evêques 
catholiques de Côte d’Ivoire, 
un jour après les mesures 
de restriction prises par le 
gouvernement ivoirien, face 
à la pandémie du Corona-
virus, a abondé dans le même 
sens. Mardi 17 mars 2020, 
au cours d’une conférence 
de presse qu’elle a animée, 
l’Église a pris des mesures 
relatives à l’application de 
celles du gouvernement. 
Voici ci-dessous l’intégralité 
de la déclaration.

période de 30 jours à compter du 
16 mars 2020 à minuit.

Il s’agit également du respect 
d’une distance d’au moins un 
mètre entre les personnes dans 
les grandes surfaces, les maquis, 
les restaurants, les entreprises, 
la zone aéroportuaire et les lieux 
publics, du respect des mesures 
d’hygiène corporelle, comporte-
mentale, hydrique et alimentaire, 
de l’interdiction des salutations 
manuelles, accolades et embras-
sades et de la consommation de la 
viande de brousse, de la fermeture 
des boîtes de nuit, des cinémas et 

des lieux de spectacle pour une 
période de 15 jours.
Sans oublier, l’interdiction des ras-
semblements de population de plus 
de 50 personnes pour une période 
de 15 jours et de la suspension de 
tous les événements sportifs et 
culturels nationaux et internatio-
naux pour une période de 15 jours 
et de la gratuité totale du diagnostic 
et de la prise en charge de tous 
les cas suspects et confirmés de 
COVID-19.

Pour rappel, les bonnes pratiques 
et les mesures de prévention re-
commandées par le Ministère de la 

Santé et l’OMS sont les suivantes : 
se laver fréquemment et soi-
gneusement les mains à l’eau et 
au savon ou avec une solution 
hydro alcoolique; tousser ou éter-
nuer dans son coude ou dans un 
mouchoir à usage unique; saluer 
sans se serrer la main, éviter les 
embrassades; -éviter au maximum 
les rassemblements. 
Au regard de la situation plus que 
préoccupante, la Conférence des 
Evêques Catholiques de Côte 
d’Ivoire prend acte des mesures 
annoncées par le Gouvernement 
et invite tout le peuple de Dieu 
(prêtres, consacrés, laïcs) à s’y 

conformer.

De façon spécifique, les Evêques 
ont pris les dispositions suivantes 
pour la pastorale et le culte: les éta-
blissements scolaires catholiques 
(maternelles, primaires, secon-
daires, techniques, professionnels 
et supérieurs - l’Université catho-
lique, Unité université d’Abidjan y 
compris -) fermés pour une période 
de 30 jours à compter du 17 mars 
2020 ; les séminaires: fermés pour 
une période de 30 jours à compter 
du 17 mars 2020, avec départ de 
tous les séminaristes en famille,

Les rassemblements
Les rassemblements pastoraux: 
les évêques invitent les catholiques 
au strict respect de la mesure 
interdisant des rassemblements 
de plus de 50 personnes et les 
salutations avec contact physique, 
le respect de la distance d’un mètre 
entre les personnes, le lavage des 
mains, tousser ou éternuer dans 
un mouchoir à usage unique. Les 
salutations et les gestes de paix 
liturgiques se feront en levant la 
main vers le frère ou la sœur.

La célébration 
des sacrements

La messe: toutes les paroisses 
s’organiseront de façon respon-
sable en respectant les normes 
édictées par le Gouvernement;

La confession: les célébrations 

pénitentielles communautaires 
sont interdites pendant 30 jours à 
compter du 17 mars 2020; pour la 
célébration individuelle du sacre-
ment lui-même, la distance d’au 
moins un mètre doit être observée 
entre le célébrant et le pénitent;

Le sacrement du mariage: toutes 
les paroisses s’organiseront de 
façon responsable en respectant 
les normes édictées par le Gou-
vernement;

Les funérailles:
Les veillées funéraires se feront en 
famille avec un nombre limité à 50;
Les messes de requiem sont 
autorisées avec au maximum 50 
participants;
Les enterrements se feront dans la 
stricte intimité familiale;
La catéchèse et les pèlerinages de 
carême sont suspendus;
Les dévolutions et les activités des 
mouvements et associations: elles 
se limiteront à la pratique familiale 
• toute prière personnelle respec-
tueuse des consignes de distance 
et autres, est autorisée.
Le chemin de croix: se fera en 
famille ou dans les CEB avec un 
nombre limité, n’excédant pas 50,

Dispositions finales
Les présentes dispositions restent 
valables pour la semaine sainte et 
les célébrations pascales et seront 
reconduites si nécessaire; 
tous les engagements extérieurs de 
l’Eglise (Conférence des évêques, 
Congrégations, institutions) sont 
reportés jusqu’à nouvel avis.

Chaque jour, les radios catholiques 
et Ecclésia TV veilleront à diffuser 
la messe et d’autres dévotions à 
l’intention des fidèles.»

L’Eglise a pris des mesures pour entériner celles du Gouvernement
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ANNONCES

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

ANNONCE LEGALE N°352/2020/BZ-C
INSERTION LEGALE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des 
titres fonciers est en cours: cette procédure concerne les immeubles suivants:

Fait à Brazzaville, le 18 mars 2020
Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera plus recevable 
(article 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière).

Le Chef de Bureau,
Gilbert MBANDZA.

N° 
d’ordre

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44
45

N° 
de réquisition

20918 du 22-10-19
21109 du 19-12-19
20147 du 23-04-19
21178 du 31-12-19
21226 du 28-01-20
21179 du 31-12-19
17034 du 17-11-17
20933 du 25-10-19
20935 du 28-10-19
21358 du 19-02-20
20519 du 14-08-19
20516 du 13-08-19
21177 du 31-12-19
20321 du 17-06-19
21302 du 30-01-20
16736 du 16-08-17
14804 du 18-08-16
16097 du 15-02-17
11801 du 14-01-15
20984 du 12-11-19
19856 du 17-01-18
11057 du 26-09-14
19948 du 14-02-19
21250 du 17-01-20
21200 du 31-12-19
17146 du 20-12-17
20905 du 18-10-19
15817 du 11-12-16
14583 du 05-07-16
20986 du 12-11-19
21344 du 13-02-20
21256 du 22-01-20
21321 du 04-02-20
21339 du 11-02-20
20970 du 07-11-19
20993 du 15-11-18
20972 du 07-11-19
20564 du 29-08-19
11326 du 12-11-14
20971 du 07-11-19
19719 du 17-07-18
21273 du 23-01-20
19207 du 16-08-18
12764 du 08-07-15
21340 du 12-02-20

Références cadastrales

Sect P1, bloc 76 ; Plle 10 ; Sup : 428,88m2  
Sect AN, bloc 31 (ex1); Plles 02-07 (ex 4-5) ; Sup : 779,89m2  
Sect P4, bloc 10; Plle 3 ; Sup : 404,00m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 731,31m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 12.108,84m2  soit 1ha 21 a 09ca
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 500,00m2  
Sect -, bloc -; Plle 3 ; Sup : 533,47m2  
Sect P7suite (ex.P7), bloc 48 ; Plle 11bis (ex 1500) ; Sup : 185,03m2  
Sect P1, bloc 8 ; Plle 1 ; Sup : 591,96m2  
Sect P7, bloc 1 ; Plle 5 ; Sup : 578,72m2  
Sect P1, bloc 77 ; Plle 12 ; Sup : 325,01m2  
Sect P4, bloc 140 (ex 141) ; Plle 8 (ex 6) ; Sup : 207,20m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 673,18m2  
Sect P10, bloc 65; Plle 4 ; Sup : 314,50m2  
Sect P10, bloc 65; Plle 05 ; Sup : 227,53m2  
Sect P13, bloc - ; Plle 15 (ex.2651 bis) ; Sup : 345,00m2  
Sect W, bloc -; Plles 7, 8, 11 et 12 ; Sup : 1.840,99m2  
Sect CI, bloc 44 ; Plle 19 ; Sup : 415,34m2  
Sect P1, bloc 7; Plle 19 ; Sup : 250,56m2  
Sect BX, bloc 98 ; Plle 8 ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 456,00m2  
Sect P6, bloc 73 ; Plle 9 ; Sup : 325,25m2  
Sect D2, bloc 7; Plle 4 ; Sup : 362,52m2  
Sect BD4, bloc 242 ; Plle 02 ; Sup : 763,65m2  
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 400,00m2  
Sect A, bloc -; Plle 03 ; Sup : 1.150,00m2  
Sect néant, bloc -; Plle - ; Sup : 1.195,36m2  
Sect -, bloc -; Plle 01 ; Sup : 11.310,00m2  
Sect -, bloc -; Plles 3 et 4 ; Sup : 800,00m2  
Sect P14B, bloc 40 ; Plle 5 ; Sup : 350,40m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 113.304,20m2  soit 11ha33are04ca
Sect P7, bloc 143, Plle 12, Sup : 21.443,95m2  soit 2ha14a43ca
Sect : Zone non cadastrée ; Sup : 259,93m2  
Sect P12, bloc 57; Plle 1 ; Sup : 5.436,84m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 400,00m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 800,00m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 1.600,00m2  
Sect P9, bloc 206 ; Plle 13 ; Sup : 298,29m2  
Sect P13, bloc -; Plle 3 ; Sup : 433,30m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 800,00m2  
Sect P8, bloc 69 ; Plle 1 ; Sup : 409,40m2  
Sect P11, bloc 16; Plle 6 (ex1321) ; Sup : 252,86m2  
Sect -, bloc -; Plle - ; Sup : 800,00m2  
Sect : Zone non cadastrée, Sup : 99.183,10m2  soit 6ha91a83ca
Sect AP2 (ex.AP), bloc 149, Plle 18 (ex.25) ; Sup : 357,69m2  

Quartiers

17, RUE  BACONGO
AVENUE DE LA FERME
68BIS, RUE MOUNDZOMBO
VILLAGE BAYELLE 3
VILLAGE NGANTSOU
QUARTIER MOUGOUNGUI
6, RUE ILLANGA LESSANGA
1500BIS, RUE NOUMBI
20, RUE MBOCHIS
1BIS, RUE BASSOUNDI
5, RUE HAOUSSAS
14, RUE BANDZAS
VILLAGE BOYELE 3
72BIS, RUE TSABA
76BIS, RUE TSABA
RUE MILANDOU
MANIANGA USINE D’EAU DE DJIRI
RUE OLLEME
01, RUE KOUYOUS
RUE EDZOUNGA (ZONE OKIMBI)
QUARTIER NDIBOU (PK 45)
191, RUE BAKOUKOUYAS
8, RUE KOUDEKA (QUARTIER LA FRONTIERE)
18BIS, RUE MAYOMBI (KOMBO MATARI)
KIELE TENARD 
QUARTIER MOUDZOMBO
KINTELE RN2
QUARTIER LIFOULOU
KINTELE (PEAGE)
14, RUE DIELE  (QUARTIER MIKALOU II)
DIEU LE VEUT (VILLAGE LIKO)
12, RUE LOBY
MAKABANDILOU (ACADEMIE MILITAIRE)
RUE MANGUENGUENGUE
QUARTIER  NDIBOU (PK45)
QUARTIER UNIVERSITÉ
QUARTIER  NDIBOU (PK45)
171, RUE MONDZOMBO
36, RUE METALA (MOUKONDO)
QUARTIER  NDIBOU (PK45)
12, RUE POLYDOR 
1321, RUE OWANDO
MAKABANDILOU 
VILLAGE ITABA
25, RUE MASSOUNGOU (QUARTIER LA BASE)

Arr/Dpt

3-BZV
4-BZV
4-BZV

LIKOUALA
POOL

LIKOUALA
POOL
4-BZV
3-BZV
4-BZV
3-BZV
4-BZV

LIKOUALA
5-BZV
5-BZV
7-BZV
9-BZV
6-BZV
3-BZV
6-BZV
POOL
5-BZV
4-BZV
9-BZV
7-BZV

LIKOUALA
POOL
POOL
POOL
9-BZV
POOL
4-BZV
9-BZV
6-BZV
POOL
POOL
POOL
5-BZV
4-BZV
POOL
4-BZV
5-BZV
9-BZV
POOL
7-BZV

Requérants

LAH DEMBA
DOUKAGA Hermella Destinée
BAZEBOUKILA Louise
MUSHIMIYIMANA Anataziya
KAMBA Kris et KAMBA André
MUSHIMIYIMANA Anataziya
GATSOUNDOU Junior Stevy
DABO IIMAN Charles
PEYA Joachim Sendid
MBOUALA MBEMBA
ALHIOU Sisse Mouyenge et MALA Sisse Mouyenge
ALHIOU Sisse Mouyenge et MALA Sisse Mouyenge
MUSHIMIYIMANA Anataziya
EYOKA MIKIA Rény Lionel
EYOKA MIKIA Rény Lionel
NSEMI Nelie Yvonne
MANDZANDZA Pierre Parfait
ENGOUALI Robert
NIANGUI Sophie
OKANZA William J ean Faustin
ONANGA MOUETOUA Chancelvie
KOUAKA MBONGO Eugé Wesley
MOUNTOU Yannick
OLLANDET Olga Patricia Geneviève
NGOMA Paul
EL MOUCHTABA SIDI MAHMOUD
KABEYA MWEPU Raphaël Félix 
ONDZIE Boniface
ONDZIE Boniface
DZON Fidèle 
MONGO-BABACKAS Pierre Edouard
ASSOCIATION DES SPIRITAINS AU CONGO (A.S.P.C)
OPOMBO Serges Andoche
Paroisse Saint Augustin 
GNANGA MAHUSSI Roméo 
GNANGA Roméo Mahussi
GNANGA MAHUSSI Roméo 
MFOUNOU MOUANKIE Guillaumette
MALOUENDE DZOUMBA Thérèse
GNANGA MAHUSSI Roméo
MAKAYA Christiane 
GAMY Natanaëlle Exaucée
TATI Yannick Wilshon
OTOKA Ludovic
Enfants ZATULI IKWAL LOZA Pierre Francklin

INSERTION LEGALE
De la dissolution anticipée de la société CONGO-
LAISE DE DEVELOPPEMENT ET DE DISTRIBU-
TION DES PRODUITS AGROALIMENTAIRES, en 
sigle CODDIPA, Société Anonyme Unipersonnelle 
au capital de 500.000.000 Francs CFA dont le 
siège social est sis avenue de la Base, quartier 
Batignolles (dans l’enceinte de l’ex-SOFAB), Braz-
zaville, immatriculée au RCCM sous le NO CG/
BZV/07 B 751 du 27 décembre 2001;

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée 
Générale Extraordinaire du 11 décembre 2019, 
l’actionnaire unique de ladite société a délibéré et 
adopté la résolution sur la dissolution anticipée.

En conséquence, vu les dispositions des articles 
200, 206, 207 et 737 de l’acte uniforme de l’OHADA 
relatif aux droits des sociétés commerciales et 
du groupement d’intérêt économique, le Tribunal 
de Commerce de Brazzaville a procédé à l’imma-
triculation au RCCM de ladite société en date du 
04 février 2020, sous le n° M2/20-60 aux fins de la 
dissolution anticipée de ladite société.

Pour insertion légale,
Maître Clément NGATALI.

Maersk Supply Service A/S
Siège social: Esplanaden 50, 1098, Copenhague K, Danemark

AVIS DE FERMETURE DE LA SUCCURSALE 
Maersk Supply Service A/S

Adresse: 15, Avenue Moe Kaat Matou, 1er étage immeuble de la Cité
Pointe-Noire — Congo

RCCM CG/PNR/14 B 680

Aux termes de la décision des administrateurs de la société Maersk Supply Service 
A/S, en date du 18 décembre 2019, reçue au rang des minutes de Maître Salomon 
LOUBOULA, notaire à Brazzaville, en date du 18 décembre 2019, sous le répertoire n° 
194, enregistrée le 18 décembre 2019, à Pointe-Noire (Recette de Pointe-Noire Centre), 
sous le numéro 00730, folio 204, il a été décidé la fermeture de la succursale Maersk 
Supply A/S Branch Congo, immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
(RCCM) de Pointe-Noire, sous le numéro CG/PNR/14 B 680.

Dépôt dudit acte a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire 
en date du 9 mars 2020, sous le numéro 20 DA 194. La décision de fermeture de la 
succursale a été inscrite au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) de 
Pointe-Noire, en date du 9 mars 2020, sous le numéro 301.

Pour avis,
Le Président.

Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée 
générale mixte en date du 19 janvier 2018, reçu au 
rang des minutes de Maître Salomon LOUBOULA, 
Notaire à Brazzaville, le 21 janvier 2020, sous le 
répertoire n° 008/2020, enregistré à Brazzaville 
(Recette de l’Enregistrement, des Domaines et 
du Timbre de Poto-Poto), le 10 mars 2020, sous le 
n°0403, folio 047/1, l’Associée unique de la société 
a notamment décidé, au titre de l’exercice 2017, 
et à titre extraordinaire, la dissolution anticipée 
sans liquidation de la société et le transfert du 
patrimoine de la société à la société JUWEL 196 
V. V. UG (Haftungsbeschrânkt) & Co. 22 Verwal-
tungsb KG à l’issue d’un délai d’opposition de 
trente (30) jours suivant la date de publication de 

ATOL SERVICES CONGO
Société à responsabilité limitée unipersonnelle 

Au capital de 1.000.000 de Francs CFA
Siège social: Boulevard Denis Sassou-Nguesso, 

Enceinte de SOPECO, B.P.: 1444, Brazzaville, République du Congo
R.C.C.M.: CG/BZV/14 B 5263

AVIS DE DISSOLUTION ANTICIPEE
l’avis de dissolution dans un journal habilité à 
recevoir des annonces légales.

Dépôt desdits actes a été fait au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de Brazzaville.

L’inscription de la décision de dissolution de la 
société au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier de Brazzaville en date du 18 mars 2020, 
sous le numéro M2/20-145.

Pour avis,

L’Associée Unique.
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SOCIETE

C’était en présence des 
sénatrices Jeanne Fran-
çoise Lekomba Loumeto 

et Christine Nzokivouka; d’Emi-
lienne Gampouka Emboula, 
directrice générale de la promo-
tion de la femme; de François 
Xavier Mouyama Mifoundou, 
responsable du consortium 
Œuvre Notre Dame des veufs 
et orphelins du Congo (OND-
V&OC), des veuves et d’un 
parterre de femmes émargeant 
parmi les effectifs du Sénat.
Pour Odette Massoussa, le 
choix de la thématique ‘’veuves’’ 
par le Sénat permet de «décou-
vrir et de prendre conscience 
des défis qui restent à relever 
au bénéfice des veuves ainsi 
que des opportunités offertes 
pour marquer notre présence 
dans les sphères de prise de 
conscience.» 
A travers un film-documentaire 
d’une dizaine de minutes, les 
participants à la célébration 
ont été édifiés sur une série de 
traitements dégradants et hu-
miliants que vivent les femmes 
dans leur chair pendant le deuil 
et après l’inhumation de leur 
mari défunt. 
Selon les enquêtes menées par 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME

Améliorer la condition 
de veuvage au Congo

Le Sénat congolais a célébré samedi 14 mars dernier, à 
Brazzaville, la Journée internationale de la femme, sous les 
auspices d’Odette Massoussa, présidente de la commission 
santé, affaires sociales, genre…au Sénat. Si à l’international, 
le thème a porté sur: «Je suis de la génération: levez-vous 
pour les droits de la femme», au niveau national: «La femme 
congolaise engagée dans la production locale», le Sénat 
congolais, lui, a célébré la Journée sous le thème: «Violences 
faites aux femmes: cas des veuves». 

le consortium ONDV&OC, la 
pratique de ces maltraitances 
existe dans tout le pays. L’ori-
gine de ces maltraitances est 
à rechercher «dans la pratique 
de nos ancêtres», a fait savoir 
François Xavier Mifoundou. 
Parmi ces pratiques, il y a: la 
réclusion et l’isolement forcé 
de la veuve, l’atteinte à l’intimité 
de la veuve, la contribution 

hors norme et arbitraire aux 
funérailles imposée à la veuve, 
l’expulsion de la veuve du foyer 
conjugal et la dépossession de 

ses biens, la pratique du rite 
de séparation d’avec l’esprit du 
défunt mari appelé selon les 
départements: «le Bokwele», 

«le Botutu» dans la partie nord 
Congo et «le Lufwakasi» dans 
le sud.
Dans ce dernier rite de sépa-

ration d’avec l’esprit du défunt 
mari, il s’agit d’une croyance 
selon laquelle la veuve n’est 
pas à l’abri d’une rencontre 
fantasmagorique avec l’esprit 
de son défunt mari. Pour éviter 
une telle rencontre, il est fait 
obligation à la veuve d’avoir un 
acte coupable non consenti et 
non protégé avec un homme in-
connu. Sachant qu’un tel rapport 
peut produire chez l’infortunée 
de graves séquelles physiques 
et psychologiques. Au pire des 
cas, l’exposition aux VIH/SIDA, 
aux autres infections sexuelle-
ment transmissibles, et même 
à une grossesse non désirée. 
En termes de conséquences 
socioéconomiques, la veuve qui 
est tombée dans la précarité, 
est contrainte d’inventer des 
solutions pour survivre.
Au regard de tous ces faits, 
les langues se sont déliées 
pendant les débats. Nombre 
de veuves attendent le vote du 
nouveau Code congolais de 
la famille pour qu’elles soient 
soulagées de toutes ces mau-
vaises pratiques. In fine, la 
Sénatrice Odette Massoussa 
a estimé que c’est le moment 
d’agir efficacement en faveur de 
«toutes les femmes qui souffrent 
à travers le monde et particuliè-
rement les femmes africaines 
et congolaises confrontées à la 
dure épreuve du veuvage et aux 
rituels rétrogrades encore en 
vigueur dans certains groupes 
sociaux de notre continent et de 
notre pays».

Marcellin MOUZITA M. 

Ces journées de sensibili-
sation ont été ouvertes le 
10 mars par la présidente 

de l’association, Sylvie Niombo, 
au marché de Moungali, à la 
satisfaction des vendeuses 
de ce marché. La Journée a 
donné lieu à plusieurs évè-
nements. L’association Azur 
développement l’a célébrée 
par des journées d’échanges 
dans les marchés, lieux de 
forte affluence féminine. Une 
manière d’atteindre la moins 
alphabétisée et même l’anal-
phabète. L’association a voulu 
ainsi lier promotion des droits 
et autonomisation économique 
des femmes comme le fait 
ressortir le projet.
Quatre jours durant, les ven-
deurs et visiteurs des marchés 
précités ont reçu des équipes 
de sensibilisation composées 
de deux membres de cette 
association et d’un membre du 
comité du marché. Les deux 
principales animatrices répar-
ties ainsi: Nadine Mpandzou 
pour les marchés Bourreau et 
Madibou et Clémence Léticia 
Mpambou (Talangaï et Moun-
gali) ont largement communi-
qués avec l’appui des délégués 
des comités à l’aide des mé-
gaphones question de couvrir 
tout le marché. Trois thèmes 
ont constitué l’essentiel de la 

Eduquer la jeune fille, 
c’est garantir son futur

Dans le cadre de la Journée internationale des 
droits des femmes célébrée le 8 mars de chaque 
année, l’association Azur Développement dans le 
cadre du projet «Promotion des droits et autonomisation 
économique des femmes et filles vulnérables» a organisé 
du 10 au 14 mars 2020 des journées de sensibili-
sation à l’endroit des commerçantes et acheteuses 
de quatre marchés de Brazzaville: Moungali, dans 
le 4e arrondissement; Bourreau, dans le 1er arron-
dissement Makélékélé; Talangaï dans le 6e arron-
dissement, et Madibou, dans le 8e arrondissement. 

sensibilisation: les grossesses 
précoces et non désirées; la 
connaissance sur les infections 
sexuellement transmissibles et 
les méthodes contraceptives 
modernes. 
Les grossesses précoces, ont 
souligné les animatrices, ex-
posent la jeune fille à plusieurs 
risques: probabilité d’accoucher 
un enfant de faible poids ou 
d’avoir une fistule, abandon des 
études et rejet parental entres 
autres. Pour éviter ces gros-
sesses et les conséquences 
qui en découlent, l’association 
a édifié les filles et femmes sur 
les méthodes de contraception 
moderne. La plus prônée est le 
planning familial. «Il permet à la 
femme de se rendre disponible 
au travail et de contribuer aux 
dépenses du ménage», a indi-
qué Clémence Mpambou.
Quant à l’inquiétude selon 
laquelle les méthodes de 
contraception conduisent à des 
complications, les animatrices 
ont expliqué qu’une «fois qu’on 
a arrêté avec une de ces mé-
thodes, la fécondité se rétablit. 
Ces médicaments ne rendent 
en aucun cas stérile».
A propos des infections sexuel-
lement transmissibles et sin-
gulièrement le VIH/SIDA, les 
orateurs ont rappelé les modes 
de prévention. Ils ont précisé 

que pour barrer la route au 
SIDA il faut «nous dépister et 
adopter des comportements 
responsables». Les autres IST 
ont des conséquences à la fois 
physiques, économiques et 
sociales. Toutefois, la femme 
enceinte infectée (cas de la 
syphilis) ou ayant subi des mu-
tilations génitales court le risque 
d’être stérile, et le nouveau-né 
celui d’être contaminé.
A l’issue des échanges, les 
femmes ont reçu des tickets 
délivrés par l’association qui 
leur permettront de se pré-
senter dans un des centres 
partenaires du projet. Il s’agit 
de l’hôpital pédiatrique Ma-
rien Ngouabi de Talangaï; des 
centres de santé Fulbert Youlou 
et Lourdes (structure privée) à 
Madibou; le centre de santé 
(CSI) du Plateau (Moungali) et 
les CSI de Terynkio et Ngassa 
Mayoma dans le 1er arrondis-
sement Makélékélé. Une ven-
deuse du marché Madibou qui 
a requis l’anonymat a salué le 
travail réalisé par l’association. 
Elle estime que les informations 

reçues serviront à toute sa pro-
géniture, car elle a une fille qui 
a des naissances très rappro-
chées. «Je crois que l’heure de 
la connaissance a sonné; dans 
les prochains jours j’aménerai  
ma fille dans un des centres 
indiqués par l’animatrice».
Génia Ayina, élève en classe 
de 5e, rencontrée au marché 
Talangaï, a pensé que c’est une 
bonne initiative. De telles com-
munications pourront permettre 
aux jeunes filles d’être plus 
responsables et de poursuivre 
leur scolarité dignement. 
Arlette Kinouani, jeune fille en 
première année à la Faculté 
des sciences économiques de 
l’Université Marien Ngouabi, 
entretenue au marché Bour-
reau, partage cet avis. «J’ai 
apprécié les échanges que 
nous avons eus avec l’équipe 
de l’association. Je pense que 
c’est une chance pour moi car 
d’autres filles n’ont peut-être 
pas bénéficié de ces enseigne-
ments que je considère comme 
une arme contre la déperdition. 
Car, une grossesse précoce 

occasionne l’abandon des 
études.»
A signaler que le projet «Promo-
tion des droits et autonomisa-
tion économique des femmes et 
filles vulnérables» subvention-
né par l’Union européenne est 
exécuté dans les départements 
de Brazzaville, de la Bouenza 
et de Pointe-Noire pour une 

durée de 30 mois. Son objectif 
est de contribuer à réduire la 
vulnérabilité des femmes et des 
filles par l’accès aux services 
de santé et promouvoir leur 
autonomisation économique.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Après sa ronde dans les différents établissements de formation 
sanitaires de Pointe-Noire et Dolisie, Isabelle Moignabéka, 
présidente de l’ACSPC (Association congolaise pour la santé 

publique et communautaire) a fait le point à La Semaine Africaine au 
siège national de l’association à Mpita, dans le premier arrondissement 
Lumumba.

FORMATION

Les étudiants des écoles 
paramédicales appelés 

à l’effort et au sérieux

PANDEMIE DU CORONAVIRUS

La communauté parentale 
invitée à plus de responsabilité

Suite à la déclaration du premier cas du coronavirus et à la 
fermeture de certains établissements scolaires avant la 3e 

déclaration officielle du Gouvernement rendue publique 
confirmant l’arrêt des cours à compter du 19 mars, pendant 
un mois par le premier ministre Clément Mouamba, le mi-
nistre de l’Enseignement primaire, Anatole Collinet Makosso, 
appuyé par sa collègue de la Santé Jacqueline Lydia Mikolo, 
avait organisé avant le 17 du même mois, une rencontre avec 
les parents d’élèves au lycée de la Révolution, à Brazzaville. 
C’était en présence des ministres de l’Enseignement tech-
nique, Nicéphore Fylla de Saint Eudes, de la Communication, 
Thierry Lezin Moungalla, et d’une délégation de l’Association 
des parents d’élèves et étudiants du Congo (APEEC), conduite 
par son président, Grégoire Epouma.
En cette période de crise sanitaire mondiale, le ministre Ana-
tole Collinet Makosso a voulu rassurer les parents d’élèves sur 
les dispositions qu’était en train de prendre le Gouvernement 
pour que l’année scolaire s’achève sans heurts malgré les cas 
déclarés. Il s’agit des vacances pleines et il est interdit toute 
activité éducative sur l’ensemble du territoire national c’est-
à-dire dans tous les centres d’encadrement ou des cours de 
remise à niveau jusqu’à la maitrise de la situation, a-t-il dit. 
Face à cela, des mesures sont prises pour ne pas perturber le 
calendrier des examens publié il y a deux jours. Il a par ailleurs 
invité les parents d’élèves à doubler de vigilance pendant cette 
période de vacances. «Pas de déplacement d’enfants, gardez les dans 
vos familles respectives», a-t-il insisté.
La ministre de la Santé a longuement rappelé aux parents 
d’élèves les mesures barrières qui s’imposent. Et, l’APEEC a 
promis de relayer les instructions reçues pour que les enfants 
bénéficient effectivement des vacances pleines.

E.M-O

*Mme le président, vous avez 
fait la ronde des établissements 
de formation sanitaire de Pointe-
Noire; peut-on connaître le rôle 
de votre association?
** Merci de l’occasion que vous 
me donnez d’expliquer le rôle de 
notre association dans les co-
lonnes de votre journal. Nombre 
de Congolais et même d’in-
tellectuels méconnaissent le 
rôle de notre association. Nous 
sommes une association de 
santé publique qui a pour voca-
tion de veiller et de contribuer 
à l’amélioration du bien-être de 
la population, à travers la santé 
publique.

*Quel constat avez-vous fait tout au long de votre tournée?
** Ce n’est un secret pour personne, le constat sur la santé au Congo 
est amer. Le taux de mortalité est de plus en plus élevé. Alors que 
nous ne sommes pas en situation de guerre. Cela doit nous interpeller. 
Nous mourrons beaucoup non pas parce qu’on est pauvre mais parce 
que la qualité de l’agent de santé qui traite ou soigne le patient compte 
beaucoup. Par qualité, nous voyons directement la formation reçue. 
Voilà pourquoi, nous sommes allés toucher du doigt ce qui qui se passe 
dans les établissements de formation des futurs agents de santé.

*Voulez-vous dire Madame que la formation n’est pas bien donnée?
** Non! Ce n’est pas ce que je dis. L’école, c’est le fondement. Si on 
veut avoir des bons produits, il faut une bonne formation. L’hôpital est 
le lieu où on lie la théorie à la pratique. Pendant notre tournée, nous 
avons découvert dans une des écoles paramédicales une formule 
que reprennent à cœur joie les apprenants: «Ici, on ne reprend pas la 
classe, même quand on a échoué». Cela veut tout dire. Ce genre de 
formule pousse inévitablement à la paresse. Du coup, nos hôpitaux 
deviennent des mouroirs.

*Oui, mais ce n’est pas une nouveauté puisque nombre de gens le 
soupçonnent…
** Notre souhait est que nos structures paramédicales puissent retrou-
ver leurs lettres de noblesse, afin de redonner confiance aux patients 
qui boudent la qualité de la formation reçue par certains agents de 
santé. Conséquence: les gens recourent de plus en plus aux charlatans 
et aux pasteurs des églises dites de réveil.

Equateur Denis NGUIMBI

Les participantes posant pour la postérité

Odette Massoussa

Isabelle Moignabéka

Les animatrices d’Azur pendant la sensibilisation dans un marché
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CULTURE

L’information a été révélée 
par le Premier ministre, 
chef du gouvernement, 

Clément Mouamba. Qui a an-
noncé une série de mesures, 
pour éviter la propagation de 
cette maladie pernicieuse 
dans le pays. Parmi ces me-
sures figure l’interdiction des 
réunions ou rassemblements 
de plus de 50 personnes. Des 
mesures qui impactent forte-
ment le secteur de la culture 
et de arts: les concerts, festi-
vals, expositions, projection 
de films, ateliers, tables-
rondes, bref toutes les ac-
tivités culturelles prévues, 
notamment à Brazzaville et à 
Pointe-Noire, sont reportées 
sine die ou, tout simplement, 
annulées. De plus, des hauts 
lieux de culture tels que l’Ins-
titut français du Congo (IFC) 
et le Centre culturel russe 
gardent leurs portes closes. 

Jusqu’à nouvel ordre!  
Une lettre qui porte l’estam-
pille du directeur de l’IFC, Mi-
chel Pré, précise: «A compter 
du 17 mars 2020 et jusqu’à 
nouvel ordre, l’accueil du pu-
blic au niveau des deux em-
prises de l’Institut Français 
du Congo à Brazzaville et à 
Pointe Noire.
A compter de cette date: la 
programmation des spec-
tacles et rencontres cultu-
relles est annulée; les ateliers 
et les activités culturelles de 
groupe sont arrêtés; la mé-
diathèque suspend l’accueil 
des usagers, inscrits ou dé-
sirant s’inscrire; les cours de 
français et de langue sont 
suspendus et reprendront 
à une date ultérieure, dans 
la continuité des cycles de 
formation ayant démarré; 
l’organisation d’examens, de 
toute nature, est suspendue; 

l’Espace Campus France 
n’accueillera plus de visiteurs 
venus pour consulter les res-
sources Campus France ou 
solliciter conseils ou informa-
tions; le restaurant-bar «La 
Cafet’», sur l’emprise de Braz-
zaville, est fermé.
Les candidats aux études en 
France devant passer un en-
tretien Campus France seront 
convoqués individuellement, 
selon une programmation 
stricte, et ne pourront accéder 
aux locaux de l’IFC qu’à la 
date et à l’heure de leur entre-
tien et sur présentation de leur 
convocation. Des modalités 
d’entretien à distance seront 
également mises en place.
Les services de l’IFC restent 

CORONAVIRUS

Le secteur de la culture et 
des arts fortement impacté

Parti de Chine en décembre dernier et récemment 
déclarée pandémie par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), le coronavirus ou Cod-19 dé-
fraie la chronique et ne cesse de se répandre à 
travers le monde. Après un premier cas détecté 
à Brazzaville, un conseiller du Premier ministre 
âgé de 50 ans, arrivé de Paris le 1er mars, et ayant 
séjourné à Amsterdam, aux Pays-Bas, le nombre 
de personnes testées positives est passé à trois, 
depuis le mercredi 18 mars. 

fonctionnels et peuvent être 
joints par téléphone ou mes-
sagerie
électronique aux contacts ha-
bituels donnés dans les pro-
grammes mensuels et à ceux 
indiqués ci-après.
L’accès à l’Institut Français 
du Congo sera strictement 
contrôlé et interdit à toute per-
sonne non-autorisée». 
Selon le dernier communiqué 
lu par le Premier ministre Clé-
ment Mouamba, les mesures 
prises par le Gouvernement 
sont valables pendant 30 
jours, à compter du 19 mars. 
Elles sont reconductibles, en 
cas de besoin.  

Véran Carrhol YANGA 

Le personnage principal de 
cette odyssée nous inspire 
le parcours d’un battant, 

dont le courage et la détermi-
nation ont su avoir raison du 
piteux état dans lequel dame 
nature l’avait obstinément 
contraint à la résignation. 
Se retrouvant tôt orphelin de 
père, tout était dès lors réuni 
pour que le sort de celui qui 
était «la mouture d’une star en 
gestion» bascule et soit anéan-
ti, aussi bien affectivement que 
matériellement! Tant il est vrai 
que c’est ce qu’endurent de 
nombreux enfants africains 
dont la vie, à la disparition d’un 
père, équivaut à une descente 
aux enfers! 
Doté d’un courage hors 
normes, celui pour qui le des-
tin avait écrit un autre parcours 
contraire à celui que lui impo-
sait la nature, suite au rejet par 
le fait d’être orphelin!
Opiniâtre, il n’avait pas résigné 
d’affronter les épreuves qui se 
dressaient devant, afin de se 
frayer un passage! Inlassable-
ment, il a su dompter les vicis-
situdes de la vie! Il s’est donné 
un nom! Il deviendra une star 
de football congolais et comp-
tera parmi les grands joueurs 
africains. 
Sa vie, riche de sens, parti-
culièrement pour l’amour du 
prochain qui l’animait, influen-

PUBLICATION

Evy Yang publie un roman en mémoire 
de son défunt père, Alphonse Yanghat

Après une année de rédaction et de re-
cherches, le premier bébé littéraire d’Evy 
Yang (Espérance Victoire Yanghat à l’état-ci-
vil), titré: ‘’La vie cachée d’un homme connu, 
la légende One’’, vient de voir le jour, et est 
déjà en vente dans les librairies, et un peu 
partout. Il s’agit d’un roman de 217 pages pu-
blié en janvier 2020, aux Editions Saint Hono-
ré (Paris, France). Un ouvrage qui a été dé-
dicacé le 7 mars dernier en France et le sera 
prochainement, à Brazzaville, Pointe-Noire et 
Kinshasa.

cera son caractère jovial et 
humble…lui ouvrant les portes 
de la reconnaissance de tous. 
‘’La vie cachée d’un homme 
connu’’ définit bien celui qui 
était considéré comme un ami, 
un confident et un père! C’est 
le portrait du héros que l’au-
teure invite à découvrir. Elle 
qui est née dans une famille 
nombreuse et a appris, dès 
sa tendre enfance, à aimer, à 
écrire, à partager, à être so-
ciable…Ce à quoi elle s’attelle 
jusqu’à ce jour. 
Devenue grande, Evy Yang dé-
cide pleinement de mettre en 
évidence ces valeurs qui de-
viennent, au fil des années, son 
modus vivendi. Aussi, en 1989, 
elle crée une association, dans 
le but de venir en aide aux 
jeunes. En 2014, elle en crée 
une autre dénommée FIED, 
dont le but est de venir en aide 
aux orphelins, aux veuves et 
aux démunis. Maintes fois, elle 
s’investit dans des voyages en 
Europe et en Afrique pour être 
auprès de ceux qui sont dans le 
besoin. Elle se lance dans une 
formation d’assistante sociale, 
assure également l’accompa-
gnement des personnes en si-
tuation de handicap ou âgées.
Du jour au lendemain, sa vie 
prend un autre tournant avec la 
découverte de la souffrance et 
la douleur liées à la perte d’un 

parent, ce qui est comme un 
opprobre pour elle. 
Devenue orpheline, elle s’est 
remise à l’écriture: ‘’J’ai eu un 
déclic’’, proclame-t-elle. Dé-
sormais, elle n’accompagnera 
plus que les orphelins et les 
personnes en difficulté, mais 
elle vivra et partagera aussi 
son expérience en tant qu’or-
pheline de père ; elle se met-
tra à écrire de belles histoires 
vraies rencontrées durant son 
parcours. 
Son défunt père n’est autre 
que Alphonse Yanghat, dit 
‘’One’’, un homme qui détenait 
plusieurs casquettes au plan 
national et international, dans 
le domaine du sport, en ath-
létisme; c’est une légende de 
l’équipe de relais 4 x 100m ; 
en football, champion d’Afrique 
des clubs champions en 1974, 
au Caire, en Egypte, avec le 
Club athlétique renaissance 
aiglon (CARA) de Brazzaville 
du Congo, deuxième meilleur 
buteur de la compétition avec 
neuf buts. Mais aussi, interna-
tional avec les Diables-Rouges, 
l’équipe nationale congolaise, 
au milieu des années 70. 
Natif du Congo-Brazzaville, 

Alphonse Yanghat a joui d’une 
grande célébrité.
Perdre l’un de ses parents 
n’est pas une fatalité en soi, 
relève l’auteure. L’idéal est de 
s’accrocher à la vie, et de re-
mettre celle-ci entre les mains 
de l’Eternel Dieu, comme le fit 
Alphonse Yanghat, qui a ter-
miné la sienne comme pasteur 
d’une église.  

Alain-Patrick 
MASSAMBA

THEATRE

Emma Mireille Opa Elion 
aborde les mutilations 

féminines dans sa pièce 
L’excision est un rite qui se perd dans la nuit des temps; le grand 
Hérodote (484-420, av. J.-C.), l’évoquait déjà de son temps. Les 
sociétés humaines qui la pratiquaient, considéraient qu’elle était 
un moyen de lutter contre la dépravation des mœurs. Elle était 
aussi perçue comme un moyen de contrôler la sexualité et la fé-
condité féminine, autrement dit, la reproduction de la vie humaine.
Emma Mireille Opa Elion aborde le thème des mutilations fémi-
nines dans sa pièce de théâtre «Seule la lutte libère!», parue en 
2019 aux éditions Hemar, avec une belle préface du président de 
l’Assemblée nationale, Isidore Mvouba. 
Un père de famille très à cheval sur la tradition, veut que sa fille 
se fasse exciser, mais son épouse s’y oppose de toute son éner-
gie. Pour cette dernière, l’excision est une pratique archaïque et 
surannée. « C’est une violence faite à la femme et la jeune fille, 
dit-elle. C’est elle qui subit ces souffrances dans sa chair et dans 
son esprit … »
 Finalement, le père finit par renoncer à l’excision de sa fille et ce, 

à la grande satisfaction de son épouse. 
Au-delà du thème de l’excision, le texte de Mireille Opa Elion pose 
l’important problème de l’émancipation de la femme africaine. Le 
fait que la femme au Congo et en Afrique d’une manière générale, 
reste dans un état d’infériorité sociale par rapport à l’homme, ne 
doit pas faire oublier pour autant que la situation de la femme de-
puis l’accession à l’indépendance, s’est améliorée. De nos jours, 
les femmes – pour se limiter au Congo – sont présentes dans 
tous les grands compartiments de la vie institutionnelle : haute 
administration, université, métiers de l’ingénieur, arts et lettres, vie 
politique, etc. Cela dit, l’émancipation de la femme congolaise doit 
s’affirmer et cette affirmation comme on le sait, est une affaire de 
stabilité politique et de développement durable. 
La question incontournable de la parité homme-femme dans les 
institutions et notamment au Parlement, est évoquée par l’au-
teure: «En matière de parité, dit un personnage de la pièce, avec 
64% d’élues à l’Assemblée, le Rwanda constitue un exemple en 
Afrique et même dans le monde, puisqu’il occupe le 6e rang mon-
dial, alors qu’avec 38% de députées, la France est à la 15e place 
mondiale.» 
La parité homme-femme au Parlement n’est pas une panacée, 
loin de là; elle ne constitue pas en soi la garantie d’une améliora-
tion significative de la représentation des populations à l’Assem-
blée ou au Sénat. En effet, si l’on décidait d’élire à l’Assemblée 
nationale congolaise autant d’hommes que de femmes, rien ne dit 
que les débats s’en sortiraient améliorés. 
La pièce de Mireille Opa Elion est un «hymne à la femme», un 
hymne écrit dans un langage limpide et sous-tendu par une pen-
sée simple et par moment quelque peu redondante, où rayonne 
la foi en l’avenir. 
Voyons les choses avec confiance : la femme africaine est sur 
le chemin de l’émancipation et ce, pour le plus grand bien des 
générations jeunes. 

 Jean José MABOUNGOU

REMERCIEMENTS 
                                
Jacques BAMONANA et la 
famille remercient tous ceux 
qui les ont assistés morale-
ment, spirituellement, maté-
riellement et financièrement, 
lors du décès de leur maman, 
Agnès NSAMOUKOUNOU, 
survenu le vendredi 6 mars 
2020 à Brazzaville. Nous 
sommes très reconnaissants 
particulièrement au  directeur 
de publication et au person-
nel du journal La Semaine 
Africaine, au président du 
comité du village et au pro-
priétaire foncier du village 
Mabouba.    
Morte à quatre-vingt-cinq ans, 
maman NSAMOUKOUNOU 
a été inhumée au cimetière 

familial du village  Mabouba 
sur la route lourde, dans la 
sous-préfecture de Mayama, 
le samedi 14 mars 2020.   
                       

Que la terre lui soit légère!

L’Institut français de Brazzaville

Emma Mireille Opa Elion La couverture du livre

La couverture du roman L’auteure Evy Yang

Alphonse Yanghat
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AS Otohô, champion 
avant la fin!

L’AS Otohô a fait provision de trois points supplémentaires 
qui ont enrichi son escracelle. Cela s’est produit lundi dernier, 
contre Nico-Nicoyé (2-0), à l’issue d’une partie très ouverte au 
Stade Marien Ngouabi d’Owando. 
En engrangeant ces trois points, l’AS Otohô en totalise dé-
sormais 56 points qui le rendent inaccessible. Il a plongé ses 
supporters  dans une liesse indescriptible, parce qu’il ne peut 
plus être rattrapé par ses poursuivants, alors qu’il reste quatre 
journées encore à disputer. 
Le club d’Oyo devait être couronné officiellement le 2 avril 
prochain. Mais l’interruption du champion en raison de la pan-
démie du coronovirus reporte cette échéance.
Cela étant, pour la troisième fois, l’AS Otohô est champion du 
Congo. Aboutissement d’une compétition qu’il a dominée des 
pieds et de la tête.  En 22 matches disputés jusque là, il aligne 
17 victoires et 5 matches nuls.  Mais terminera-t-il invaincu? 
Ce défi, il veut le relever.

SPORTS

Maître Ado Patricia Marlène MATISSA Notaire
Avenue Félix EBOUE, immeuble «Le 5 février 1979»
2ème étage gauche (Face Ambassade de Russie),

Centre-ville, Boîte Postale : 18 Brazzaville Tél Fixe: (+242) 05 350.84.05
E-mail : etudematissa@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION DE LA SOCIETE DENOMMEE
STAR DIFFUSION CONGO

Société Anonyme avec Conseil d’Administration 
Au capital de 4 000 000 000 F. CFA

Siège social à Brazzaville  République du Congo

Suivant acte authentique reçu à Brazzaville en date du 20 janvier 2020 par Maître Ado 
Patricia Marlène MATISSA, Notaire à Brazzaville, dûment enregistré à la recette de 
Brazzaville à la même date, sous folio 013/30, N° 0223, il a été constitué une société 
ayant Les caractéristiques suivantes: 
Dénomination: La société a pour dénomination: STAR DIFFUSION CONGO ;
Forme: Société Anonyme avec Conseil d’Administration ;
Capital: Le capital social est de 4.000.000.000 F. CFA, divisé en 40.000 actions de 
100.000 F. CFA chacune, entièrement souscrites et libérées au quart ;
Siège social: Le siège social est fixé à Brazzaville, au numéro 13 de l’Avenue Sergent 
Malamine, quartier Centre-Ville ;
Objet: La société a pour objet, tant en République du Congo que partout ailleurs à 
l’étranger:
 La réalisation de toutes les opérations qui concernent la TNT ;
-La fourniture des services appelés services basiques, comprenant non seulement la 
transmission de la télévision numérique et la fourniture du bouquet de base, mais aussi 
la distribution des décodeurs ;
-La distribution par satellite des programmes audio-visuels (DTH) ;
La société peut, en outre, accomplir toutes opérations financières, administratives, com-
merciales, civiles, immobilières ou mobilières pouvant se rattacher directement ou indi-
rectement à l’objet social et de nature à favoriser son extension ou son développement ;
Durée: La durée de la société est fixée à 99 années, à compter de son immatriculation 
au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier ;
Administration: Monsieur LIU ZUNXI est nommé aux fonctions de Directeur Général ;
Dépôt légal a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville le 09 mars 
2020.
RCCM: La société est immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de 
Brazzaville sous le numéro CG-BZV-01-2020-B14-00010.

Pour insertion légale,
Me Ado Patricia Marlène MATISSA,

Notaire.

Le coronavirus est déjà au 
Congo. Dans le cadre de la 
lutte contre sa propagation, le 

Gouvernement a décrété lundi 16 
mars le gel de toutes les manifes-
tations sportives et la fermeture 
de l’ensemble des infrastructures 
relevant du secteur. Une œuvre 
de salubrité publique qui ne sera 
pas de trop dans les efforts pour 
lutter contre cette pandémie qui 
fait des ravages actuellement 
dans le monde.
La Fédération congolaise de foot-
ball (FECOFOOT) n’a pas tardé 
à relayer cette mesure restrictive 
annoncée par le gouvernement. 
Son Comité d’urgence, réuni 
mardi 17 mars, «a décidé de la 
suspension jusqu’à nouvel ordre 
de toutes les compétitions sur le 
territoire national: les champion-
nats nationaux de Ligue 1 et de 
Ligue 2, les championnats dépar-
tementaux et toutes les coupes 
et tournois». En outre, il s’est 
engagé «à faire large diffusion du 
message du président de la FIFA, 
Gianni Infantino sur les mesures 
préventives contre le coronavirus 
(COvid-19) telle qu’édictées par 
l’Organisation mondiale de la san-
té (OMS)»  
C’est une décision sage, car ça 
dépasse le cadre sportif. Il y va de 
la vie des être humains. «On doit 
privilégier l’être humain. Le foot 
étant un sport de contact, le risque 
de contamination est énorme, ce 
n’est pas du tennis», constate un 
observateur. Et d’ajouter: «La vie 
des gens est en danger, ce n’est 
pas de la rigolade» Il faut, dit-il 

GEL DE L’ENSEMBLE DES COMPÉTITIONS SPORTIVES AU CONGO

Une œuvre de «salubrité publique»

encore, «sensibiliser davantage 
les personnes sur le sujet car, de 
ce que je vois sur les réseaux so-
ciaux et dans la rue ou les admi-
nistrations, il n’y a de la place que 
pour les blagues.» 
Déjà l’AS Otohô dit prendre ‘’acte 
de l’ensemble des décisions 
prises par le Gouvernement, ainsi 
que celles de la FECOFOOT’’ et 
annonce sur sa page Facebook 
«avoir suspendu ses activités 

jusqu’à nouvel ordre». 
Chez les Diables-Noirs, les en-
traînements collectifs sont aussi 
suspendus. «Tout le monde est 
tenu de rester chez lui et d’évi-
ter les rassemblements de per-
sonnes, de respecter les règles 
essentielles pour se prémunir de 
toutes contaminations, de s’en-
tretenir sportivement afin de ne 
pas se blesser à la reprise. Un 
dispositif de communication est 

mis en place pour se donner des 
bonnes notes informations pen-
dant la crise», assure Gaël Goma 
Foutou, le président la section 
football. 
Autre sport: le handball. Dans 
un communiqué radiodiffusé, la 
Ligue départementale de Braz-
zaville a mis  provisoirement fin à 
ses activités. 
Le Congo n’est pas affecté autant 
que certains pays d’Europe ou 
même d’Afrique. Du moins, pour 
l’instant. Mais c’est toujours bien 
d’agir à titre préventif au vu de la 
propagation exponentielle de la 
maladie à travers la planète.

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

Le basket-ball féminin 
brazzavillois d’élite est en 
déclin. Mais ses vieilles 

gloires sont de plus en plus 
actives. Elles viennent, par 
exemple, d’enfanter la Mu-
tuelle des anciennes basket-
teuses.
Pour mieux faire connaître leur 
mutuelle, elles ont organisé, 
en partenariat avec la Ligue 
départementale de Braz-
zaville, un tournoi non-stop 
qui les a réunies  dimanche 
15 mars 2020 au gymnase 
militaire d’Ornano, avec deux 
formations de basketteuses 
encore en activité: Inter Club 
et Etoile du Congo. Une fa-
çon de passer officiellement le 
témoin à la jeune génération. 
Les parties, très amicales, se 
sont déroulées dans la bonne 
humeur et les éclats de rire. 
Les anciennes, malgré le 
poids de l’âge, pour certaines 
d’entre-elles, ont démontré 
tout au long des rencontres, 
empreintes de sportivité, 
qu’elles avaient encore de 
beaux restes. C’était sous 
le regard de leurs invités de 
marque, notamment le pré-
sident de la Ligue, Fabrice 
Makaya-Matève, et le pre-
mier vice-président, Claude 
Koulengana.
Dans leur mot de circonstance 

DÉCOUVERTE
La mutuelle des anciennes basketteuses

lu par l’ancienne internationale 
Soumbou, les anciennes bas-
ketteuses ont confié le but de 
leur association: «Il s’agit de 
renforcer les liens qui nous 
unissaient à l’époque où nous 
étions encore en compétition, 
comme l’exprime notre devise: 
‘’Unité-Solidarité-Entraide’’.  
La naissance de leur mutuelle 
aurait également la prétention 
de «contribuer à la relance du 

basket-ball féminin qui tend à 
disparaître». Un dessein am-
bitieux. L’idée est d’aider les 
jeunes filles à mordre dans la 
balle orange.
Et au passage, il y a eu le mes-
sage de la Ligue qui s’est en-
gagée à aider la mutuelle, à lui 
apporter son soutien Un repas 
a bouclé l’événement.

Guy-Saturnin MAHOUNGOU

CHAN 2020

Un report qui 
ressemble à 

une annulation!
La CAF (Confédération africaine de football) ne s’était pas pro-
noncée à ce sujet vendredi 13 mars dernier quand elle avait 
décidé de suspendre les deux prochaines journées des élimi-
natoires de la CAN 2021 et les compétitions féminines en rai-
son de la propagation du coronavirus. Mardi 17 mars, l’instance 
continentale a finalement opté pour le report du CHAN-2020 
qui condamnerait la compétition à ne jamais se tenir.
Tout s’effondre autour du CHAN-2020! L’épreuve, qui réunit les 
joueurs locaux, devait se dérouler du 4 au 25 avril au Came-
roun. Elle avait été maintenue à ses dates initiales le 11 mars 
dernier comme on pouvait lire sur le communiqué de la CAF. 
Cette dernière avait indiqué qu’’’une visite d’inspection de sa 
commission médicale est prévue les 14 et 15 mars au Came-
roun. Cette mission a pour objectif d’évaluer l’ensemble des 
mesures préventives prises par le Comité local d’organisation’’.
Le rapport de cette commission étant sans concession, la CAF 
a fini par abdiquer mardi 17 mars face à la menace sérieuse 
que présente le Covid-19 qui se propage sérieusement en 
Afrique. Elle a purement et simplement suspendu la compéti-
tion. Une décision prise de commun accord avec le Gouverne-
ment et le Comité local camerounais. 
Parmi les pays touchés par la pandémie, il y a le Maroc, qui 
n’est autre que le tenant du titre, et le Rwanda. La Fédération 
royale marocaine de football (FRMF) a été la première à mon-
trer des réticences quant à sa participation au tournoi. Dans 
une correspondance envoyée à la CAF, elle avait indiqué qu’’’il 
paraît évident que le CHAN au Cameroun ne pourra se dérouler 
aux dates initiales’’. Le Rwanda quant à lui avait déjà déclaré 
forfait sans autre forme de procès. Le coup de pression de ces 
deux pays et le tacle de la Fifa demandant aux associations 
continentales et nationales le report de toutes les compétitions 
prévues en mars et en avril, ‘’afin d’éviter tout risque sanitaire 
inutile...’’, auront fait plier les dirigeants de la CAF. Dès lors, il 
est difficile que ce tournoi trouve de place dans le calendrier 
sportif très chargé du continent entre la prochaine CAN-2021, 
ses éliminatoires, ceux de la Coupe du monde 2022 et la re-
prise en septembre des coupes des clubs, etc. Mais, il ne faut 
pas aller trop vite en besogne.

Jean ZENGABIO

Chômage forcé pour les sportifs congolais

Les vieilles gloires qui viennent d’enfanter leur mutuelle
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PROJET DE RENFORCEMENT DES CAPACITES DES INSTITUTIONS FINANCIERES REGIONALES DE LA CEMAC / P161368
Unité de Gestion des Reformes des Institutions Financières de la CEMAC (UGRIF) 

Services Centraux de la BEAC
Avenue Monseigneur Vogt,  Boîte Postale 1917 – Yaoundé – République du Cameroun

Tél. (237) 222 23 40 30/60 Fax : (237)2 22 23 33 29

Commission de Passation des Marchés – Composante BEAC du Projet

Avis d’Appel d’Offres
Institution : Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC) - 
Yaoundé - Cameroun
Nom du projet : Projet de Renforcement des Capacités des Ins-
titutions Financières Régionales de la CEMAC – P161368
Crédit IDA n° : 62290
Titre des services : Fourniture d’une solution de gestion de la 
Centrale des Risques dans le cadre de la Refonte de la Centrale 
des Risques Bancaires de la CEMAC
AAO N° : 002/BEAC/SG/DOP/PRCIFRC-UGRIF/2020/F
Emis le : 13 mars 2020

1. La Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC) a reçu un fi-
nancement de la Banque Mondiale pour financer le Projet de Ren-
forcement des Capacités des Institutions Financières Régionales 
de la CEMAC, et a l’intention d’utiliser une partie du crédit pour ef-
fectuer des paiements au titre du Marché pour la Fourniture d’une 
solution de gestion de la Centrale des Risques Bancaires dans le 
cadre de la Refonte de la Centrale des Risques dans la CEMAC.

2. L’Unité de de gestion des Refontes des Institutions Financières 
de la CEMAC (UGRIF), en charge de la coordination du Projet,  sol-
licite des offres fermées de a part des soumissionnaires éligibles 
et répondant aux qualifications requises pour fournir une solution 
intégrée à la BEAC. Il s’agit d’offrir à la Banque Centrale un sys-
tème « clés en main » conformes aux standards internationaux 
(fonctions couvertes, procédures de traitement, procédures sécu-
ritaires, performances). Il est attendu que ce système sera intégré 
avec d’autres composantes du système d’information de la BEAC 
pour mutualiser les ressources et faciliter la gestion de la qualité 
des données. Ce système vise en premier lieu à servir la BEAC et 
la COBAC dans l’accomplissement de plusieurs de leurs missions 
et objectifs notamment la stabilité financière, la politique monétaire, 
la surveillance macro-prudentielle et la surveillance micro-pruden-
tielle. Ce système est aussi destiné à servir les établissements de 
crédit et de microfinance en offrant un accès à des données sur le 
risque de crédit.

3. La procédure sera conduite par une mise en concurrence interna-
tionale en recourant à un Appel d’Offres (AO), telle que définie dans 
le « Règlement applicable aux Emprunteurs – Passation des Mar-

chés dans le cadre de Financement de Projets d’Investissement » 
de juillet 2017 révisé en novembre 2017 de la Banque Mondiale (« 
les Règles de passation des marchés) », et ouverte à tous les sou-
missionnaires des pays éligibles tels que définis dans le Règlement 
de  passation des marchés.

4. Les Soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent obtenir des 
informations auprès de la Coordination du Projet (UGRIF), email 
: adoum@beac.int ou dzou@beac.int et consulter les documents 
d’Appel d’offres au siège de la BEAC à l’adresse mentionnée 
ci-dessous, de 9 heures à 13 heures, heure de Yaoundé.

5. Le Dossier d’Appel d’offres en français peut être acheté par tout 
Soumissionnaire intéressé, en formulant une demande écrite à 
l’adresse ci-dessous, au prix de soixante mille (60 000) francs CFA 
ou quatre-vingt-douze (92) Euros non remboursables, payables par 
virement, chèque ou en espèces. Après paiement de cette somme, 
le dossier d’appel d’offres est remis à main propre à l’acheteur au 
siège de la BEAC ou envoyé par voie électronique à son adresse.

6. Les offre doivent être remises à l’adresse ci-dessous au plus tard 
le 21 avril 2020 à 13 heures (heure de Yaoundé). La soumission 
des offres par voie électronique n’est pas autorisée. Toute offre ar-
rivée après l’expiration du délai de remise des offres sera écartée. 
Les offres seront ouvertes en présence des représentants des sou-
missionnaires à l’adresse mentionnée ci-dessous le 21 avril 2020 à 
14 heures (heure de Yaoundé).

7. Les offres doivent être accompagnées d’une Déclaration de Ga-
rantie de l’offre.
8. L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est :

Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC)
736, avenue Monseigneur Vogt, B.P. : 1917 Yaoundé 

CAMEROUN
UGRIF, 12ème étage, porte 1207

Monsieur le Coordinateur du Projet
Téléphone. : (+237) 22 23 40 30/60, 

Télécopie : (+237) 22 23 33 29
adoum@beac.int avec copie à dzou@beac.int. 

Yaoundé, le 13 mars 2020
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